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AVANT-PROPOS
Par Lionel STOT .F.RU

Depuis 40 ans, les Commissions du Plan jouent un rôle déterminant dans la "planification à la française".

Sans enjeu immédiat de négociation, les partenaires sociaux s'y rencontrent pour comparer entre eux et avec les administrations leur perception de l'avenir et leurs perspectives.

Dans le cas de l'agriculture, de ce pétrole vert qui irrigue l'agroalimentaire, et qui est une de nos grandes richesses à l'heure de l'Europe, c'est dire si une telle rencontre est importante et fructueuse.

J'en remercie le Président Perrin et les membres qui, sous leur entière responsabilité et en toute liberté, nous donnent ici le fruit d'une telle réflexion collective.

Secrétaire d’Etat

Auprès du Premier Ministre
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PREFACE
Par Pierre-Yves Cossé

L'on considère facilement, au moins en milieu urbain, que la "révolution agricole" est derrière nous. Il est vrai qu'en trente ans, les mutations ont été spectaculaires : qu'il s'agisse de mécanisation, de production, de mode de vie, le monde agricole a changé. Surtout, l'exploitant agricole est un homme nouveau, dont la technicité, les connaissances et la compétence en font le responsable -parfois solitaire- d'une activité complexe mobilisant des qualités très diverses : sens de l'anticipation, goût de l'innovation, aptitude à produire plus et mieux, capacité surtout à vendre dans les meilleures conditions possibles.

Tout cela est incontestable. Il n'empêche que nous sommes au seuil d'une nouvelle révolution pour le monde agricole et rural. La moitié des exploitants prendra sa retraite dans les dix prochaines années et leur remplacement n'est assuré que pour moitié. C'est dire que le nombre des exploitations va encore fortement diminuer, tandis que leur taille moyenne va augmenter. Ce changement spectaculaire interviendra dans le contexte d'une concurrence et d'une internationalisation accrue de l'activité agricole, comme en témoignent les négociations du GATT. Une telle mutation est à la fois une chance individuelle et collective- mais aussi un risque. Une concertation approfondie entre tous les responsables concernés était donc très nécessaire.

Les travaux du "Groupe de Prospective Agricole" se sont déroulés à un moment stratégique pour l'agriculture française. Ils ont été marqués par le sang froid et la lucidité, ce dont je félicite tous les acteurs. Compte tenu de nos atouts naturels et de notre degré de développement, l'agriculture française a tout pour s'imposer à l'intérieur de l'Europe et sur les marchés internationaux. C'est ce qu'a reconnu le groupe en confirmant le choix d'une agriculture orientée vers le marché. Cette préférence recouvre des implications très concrètes, qu'il s'agisse des rigidités à éliminer, des progrès de productivité ou de notre conception de la Politique Agricole Commune.

Bien sûr, là plus qu'ailleurs, le marché à ses limites : des politiques d'accompagnement sont à mettre en place et une nouvelle politique de l'aménagement de l'espace rural est quasiment à inventer.

C'est à une vision dynamique de l'agriculture qu'incite ce rapport. Le consensus auquel le groupe est parvenu et l'optimisme raisonné auquel il invite en font un message d'espoir pour les agriculteurs.

Il appartient désormais aux acteurs économiques, politiques, administratifs de transformer ce rapport sur l'avenir de l'agriculture en projet d'avenir et à poursuivre la réflexion sur les questions qui restent ouvertes.

A l'issue de ce travail, il convient de remercier tout particulièrement le Président PERRIN, son vice-président, M. RENARD, et le rapporteur, Mme ESQUTAGUE ; l'ensemble des intervenants dont les prestations ont permis à la réflexion de progresser ; l'APCA et plus particulièrement Mme BRINBAUM pour leur appui efficace ; enfin, Mme VIDAL, qui a assuré le secrétariat du Groupe de Prospective Agricole.
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AVERTISSEMENT

Au moment où se discutait la mise en place du Groupe de Prospective Agricole, nombreux furent ceux qui s'étonnèrent : encore un groupe de réflexion sur l'avenir de l'agriculture.

Pourtant quelle évolution depuis la parution du rapport du groupe long terme agriculture du IXe Plan en 1982.

Le terme traumatisme a souvent été utilisé pour tenter d'expliquer ce que vécurent les agriculteurs avec l'instauration des quotas laitiers en 1984. Puis ce fut la réforme budgétaire, celle des fonds structurels, la mise en place des stabilisateurs.

Produire en fonction des besoins du marché devenait plus que jamais une obliga​tion.

Aujourd'hui les excédents ont disparu, les prix du marché se sont redressés, le commerce repart, nombreux sont ceux qui croient que tout est résolu et nient maintenant la crise agricole. La nécessité d'adapter la production aux débouchés s'estompe dans les esprits.

L'analyse du groupe de prospective agricole vise à dégager les tendances lourdes, les éléments moteurs de l'évolution et à déterminer le cheminement le plus souhaitable pour assurer l'avenir de l'agriculture.

Il peut sembler prétentieux de vouloir prédire l'avenir particulièrement à ceux qui vivent quotidiennement les incertitudes, les difficultés de l'agriculture. Là n'est pas l'ambition, d'autant que des évènements d'ordre politique imprévisibles peuvent infléchir les données économiques, et que les perspectives des marchés mondiaux sont incertaines et doivent inciter à la prudence.

Le Groupe de Prospective Agricole veut tout simplement affirmer que les voies de réussite existent pour développer l'agriculture française. Les agriculteurs doivent croire en leur avenir. Les Français doivent croire en leur agriculture.

L'ampleur des mutations auxquelles est confrontée l'agriculture est méconnue. Alors que le pays est bouleversé par le chômage, les difficultés industrielles et qu'un consensus national existe sur de grands desseins comme l'éducation ou la recherche, l'agriculture ne fait pas partie des priorités.

Puisse ce rapport mieux faire connaître la place de l'agriculture dans la Nation et mieux faire comprendre les efforts demandés tant aux agriculteurs qu'à la société en faveur du monde agricole.

INTRODUCTION

A la demande des Ministres du Plan et de l'Agriculture, le Commissariat Général du Plan a mis en place en février 1988 un groupe de travail chargé "d'engager une réflexion globale à moyen et long terme sur les conditions de développement de l'agriculture française et sur sa place dans la gestion de l'espace rural".

Plusieurs raisons justifient qu'une telle réflexion soit menée par les Pouvoirs Publics en étroite collaboration avec les professionnels et les différentes catégories d'agents économiques :

1. L'importance et le poids du secteur agricole dans l'économie française et dans la gestion de l'espace rural. L'agro-alimentaire fournit depuis le début des années 80 une contribution essentielle à l'équilibre des échanges extérieurs avec un solde dépassant depuis 1984 le seuil des 30 milliards de F, atteignant plus de 41 milliards en 1988, amortissant ainsi la dégradation des échanges extérieurs de biens manufacturés. L'agriculture par son besoin de terre est la seule activité qui soit aujourd'hui capable d'assurer avec la forêt la gestion de l'espace naturel à l'échelle de plusieurs millions d'hectares.

2. La crise profonde qui affecte depuis le début des années 80 l'agriculture de la plupart des pays industrialisés du monde. L'excès de l'offre globale par rapport à la demande solvable qui est le problème majeur du secteur agricole a des conséquences préoccupantes. Les pays exportateurs ont des excédents agricoles et cherchent des débouchés. Les relations commerciales entre les principaux pays partie prenante du commerce international deviennent de plus en plus conflictuelles. La progression des budgets agricoles ne parvient pas à enrayer les difficultés croissantes des agriculteurs.

Il est admis par tous que le retour à un meilleur équilibre entre offre et demande de produits agricoles passe par une réforme concertée des politiques agricoles nationales des pays industrialisés. Les modalités de mise en oeuvre de cette réforme sont actuellement négociées au GATT dans l'Uruguay Round qui devrait s'achever en 1990.

3.
Dans le contexte d'une plus grande exposition au marché et face à des débouchés convoités, l'agriculture française se doit d'être plus dynamique que ses concurrents. La compétitivité devient la principale préoccupation. Quelle est la place de l'agriculture française dans cette compétition, quels sont les leviers d'une plus grande compétitivité ? Quelles sont les conséquences sociales de cette orientation ? Ces questions ne peuvent être éludées par le Groupe de Prospective Agricole, d'autant que l'agriculture de plus en plus insérée dans l'ensemble de l'économie conserve par rapport aux autres secteurs de fortes spécificités impliquant une gestion adaptée.

4.
L'adaptation de l'agriculture française à ce nouveau contexte ne réussira que par l'engagement réciproque des agriculteurs et des Pouvoirs Publics. C'est par la concertation que le secteur agricole a su jusqu'à présent dominer les dif​férentes étapes de son évolution. Il n'y a aucune raison que cela change. Cette clé du succès largement éprouvée doit être conservée. Il convient, aujourd'hui encore, de définir en commun la stratégie à mener pour que l'agriculture gagne.

L'ampleur du travail a conduit le président PERRIN à constituer quatre sous groupes pour éclairer le groupe plénier sur des points particulièrement importants pour les années à venir(1).

Il s'agit de :

· La demande adressée à l'agriculture : président P. PERROMAT, rapporteur M. DORFMANN

Les conséquences économiques des nouvelles technologies :

président : D. GREMILLET, rapporteurs MM. THOMAS, LEJEUNE

L'évolution de l'agriculture : président H. de BENOIST, rapporteur O. de LAGARDE

· Les perspectives de développement des espaces ruraux : président J. MOINET, rapporteur J.F DONZIER

Dans le processus de concertation pour la préparation du plan 1989-1992 qui se déroula d'octobre à décembre 1988, le Groupe de Prospective Agricole fut la commission agricole du plan. Le groupe a donc été amené comme les 7 autres commissions à remettre au Ministre du Plan ses orientations le 23 décembre 1988.
(1) Les rapports des sous-groupes sont disponibles au Commissariat Général du Plan

PARTIE 1

UNE ACTIVITE ESSENTIELLE

POUR LA NATION

Largement intégrée dans le reste de l'économie française et dans le commerce international l'agriculture représente un secteur économiquement et stratégiquement fondamental.

Dépendent de son développement l'ensemble des secteurs d'activités qui lui sont liées à l'amont comme à l'aval et surtout la sécurité alimentaire des Français, enjeu fondamental s'il en est. Quelle nation possédant un tel potentiel agricole accepterait d'être sous dépendance pour son approvisionnement alimentaire ?

L'évolution du contexte européen et mondial impose à différents secteurs de l'économie dont le secteur agricole un effort d'ajustement progressif.

Cet ajustement est en cours. Toutefois, il est indispensable de tenir compte pour l'agriculture non seulement de son rôle dans l'aménagement du territoire, de sa place dans le patrimoine collectif mais également des spécificités fortes qu'elle garde. Sans insister sur des caractéristiques telles que la durée des cycles de production ou la dépendance des aléas climatiques, les nombreuses entreprises individuelles qui constituent le secteur agricole lui donnent une place particulière dans l'économie française.

CHAPITRE 1
L'AGRICULTURE EST UN ELEMENT CENTRAL
DE L'ECONOMIE FRANCAISE

L'économie agro-alimentaire est au coeur de l'avenir de notre pays à bien des égards.

La part de l'agriculture dans la richesse nationale mesurée par la part de la valeur ajoutée brute de l'agriculture dans le PIB marchand est certes passée de 11,9 % en 1960 à moins de 4 % en 1988, mais l'importance de l'agriculture dans l'écono​mie nationale dépasse largement la mesure qui peut en être faite par cet indicateur. Incontestablement la politique agricole a eu pour conséquence dans les années récentes de favoriser la modération de la hausse des prix avec des effets positifs pour les consommateurs.

L'agriculture est désormais au coeur d'un complexe agro-industriel qui compte plus de 3.500.000 emplois, elle est l'une des filières économiques les plus importantes du pays.

1. Le solde agro-alimentaire : un des points forts de la balance commerciale

Les années 1980-1985 marquent le début de l'essor du secteur agro-alimentaire dans les échanges internationaux. Parti d'un équi​libre fragile durant la décennie 70, l'excédent agro-alimentaire tourne depuis 1984 aux alentours de 30 milliards de F. Le CFCE vient de confirmer pour l'année 1988 un chiffre de plus de 41 milliards de F.

L'agriculture amortit ainsi la dégradation des échanges extérieurs de biens manufacturés. Dans la situation préoccupante du commerce extérieur français, c'est là que résident nos avantages comparatifs malgré les performances encore insuffisantes des IAA françaises sur les marchés extérieurs.

Il s'agit d'un atout essentiel, toute stratégie de croissance en France butant sur la contrainte extérieure.

Soldes des échanges extérieurs de la France en 1987
(en milliards de francs)
	ECHANGES DE MARCHANDISES
	— 60,7

	dont :

Produits agro-alimentaires
	+ 29,2

	Energie
	—
82,1

	Produits manufacturés
	—
10,3

	ECHANGES DE SERVICES
	+
71,5

	dont :

Tourisme
	+
18

	SOLDE ECHANGES BIENS ET SERVICES
	+
5,6


Source : INSEE, d'après Douanes

2. Un potentiel agricole puissant

La France reste le premier producteur de la CEE.

En 1958, la France qui assure alors 35 % de la production agricole des six et réalise 39,4 % de la valeur ajoutée brute de l'agriculture (à prix courants) occupe dans la CEE une position prédominante. L'Italie et la France s'opposent à leurs partenaires par l'importance de leurs productions végétales, ces deux pays assurant à eux seuls presque les 3/4 des livraisons de produits végétaux de la CEE. La France s'impose également comme le premier fournisseur de produits animaux avec 37,4 % du marché communautaire.

Depuis 1958, les quantités produites par les 6 premiers Etats-membres de la CEE ont doublé pour la plupart des produits.

Tous les pays ont participé à ce mouve​ment de hausse, toutefois les Pays-Bas sont -et de loin- les principaux bénéfi​ciaires de la PAC. Ces évolutions n'ont cependant pas entraîné de bouleversement profond de la géographie agricole de la CEE même si certains partenaires ont profité des mécanismes de la PAC pour devenir des producteurs importants. En 1986, la France reste le premier fournisseur de produits animaux avec 24,5 % de la production dans la CEE à 10 et le premier fournisseur de la production végétale avec 30 %.

La France assure un peu plus du quart de la production finale en valeur de l'Europe des dix et à peu près le cinquième de celle de l'Europe des 12.

Progression du volume de la production
de quelques produits agricoles

	
	1959/61
	1969/71
	1985/87

	Céréales (en millions de tonnes)
	21
	32
	51

	• dont blé tendre
	11
	14
	27

	Lait de vache (collecte)

(en millions d'hectolitres)
	108
	183
	247

	Viande bovine

(en milliers de tonnes)
	1 000
	1 250
	1 689

	Viande porcine

(en milliers de tonnes)
	1 204
	1 308
	1 603

	Volailles

(en milliers de tonnes)
	425
	630
	1 328


Source : SCEES, à partir de Grapü Agri.

Des productions septentrionales aux productions méridionales, la France occupe une place déterminante sur un grand nombre de spéculations.

Pratiquement tous les produits se retrou​vent en France. Chaque département français est producteur significatif d'un produit déterminé. Un mouvement de concentration assez net s'est cependant produit. Au départ assez uniformément réparties sur le territoire mais avec une faible densité, certaines productions se sont fortement concentrées dans une seule zone : lait dans l'Ouest, porcs en Bretagne, pommes de terre dans le Nord.

La France est donc aujourd'hui comme hier le premier pays agricole de la CEE.
- L'augmentation de la productivité en agriculture est plus rapide que dans le reste de l'économie

La production agricole a été multipliée par 2 en 25 ans avec 2 fois moins d'actifs.

La productivité du travail augmente très rapidement + 5,6 % en moyenne depuis 1960 comme dans l'ensemble de la Com​munauté.

Cette amélioration de la productivité a été permise par une forte substitution du capital au travail et une plus grande utilisation des consommations intermédiaires.

Soutenue par un appareil de recherche reconnu dans le monde entier et un réseau de développement efficace mis en oeuvre par les organisations professionnelles agri​coles et géré paritairement avec l'administration, l'agriculture a intégré des progrès techniques considérables. Utilisant les techniques nouvelles qui étaient mises à sa disposition (mécanisation, amélioration génétique, variétés nouvelles,...), l'agriculture est devenue un secteur de haute technologie, a augmenté sa production totale, amélioré très fortement ses rendements par hectare comme l'ensemble de ses rendements unitaires.
	
	1959/61
	1969/71
	1979/81
	1987

	Rendement blé

(qx/ha)
	25,3
	36,8
	49,6
	56,4

	Rendement maïs

(qx/ha)
	28,4
	51,4
	54,4
	69,4

	Rendement colza

(qx/ha)
	15,3
	18,6
	23,8
	35,5

	Rendement laitier moyen

(1/vache lait.)
	‑
	2 422
	3 295
	4 143


Source : SCEES, ONIC.

L'augmentation de la productivité globale y a été 2 fois plus rapide que dans le reste de l'économie.

Mais, en raison notamment d'une diversité plus grande des exploitations françaises selon les productions et les régions, les écarts de productivité au sein de l'agriculture française sont supérieurs à ceux des agricultures néerlandaise, britannique et danoise.

- La France est en bonne position dans la communauté pour les coûts de production

Une étude récente de l'INSEE et de l'INRA sur les coûts de production des principaux produits agricoles dans les pays de la CEE malgré ses limites (prise en compte du coût du travail salarié seulement, cons​tance des coefficients techniques, calcul en coûts moyens) montre que les coûts de production français sortie exploitation sont parmi les plus faibles de la CEE. Mais cet avantage coût est atténué à cause des prix à la production plus faibles en France.

Par ailleurs, l'analyse en terme de coûts de production par exploitation ne repré​sente qu'un élément d'évaluation de la compétitivité :

- La qualité de la spécialisation agricole sur les marchés porteurs constitue un élément décisif pour l'avenir.

- La capacité de l'aval à valoriser et à vendre le produit est tout aussi déterminante.

Ce bilan largement positif, le secteur agricole le doit avant tout à ses hommes. Les agriculteurs ont montré ces trente dernières années leur grande capacité d'adaptation et de clairvoyance. Les agri​culteurs ont gagné le pari de la modernité et de la puissance internationale de l'agri​culture française que d'aucuns à l'époque pensaient hors d'atteinte.

3. Un rôle essentiel dans la gestion de l'espace rural

Bien sûr la France rurale n'est plus essentiellement agricole. Cependant, hors zone périurbaine, la population active rurale est encore constituée à 45 % d'ac​tifs agricoles et agro-alimentaires. C'est dire l'importance de ces actifs dans le maintien du tissu économique et social dans le milieu rural.

Par ailleurs, l'agriculture occupe plus de 60 % du territoire même si le territoire agricole diminue régulièrement mais à un rythme relativement lent qui ne dépasse guère 1 pour 1000 chaque année.

L'agriculture et la forêt occupent près de 50 millions d'hectares sur les 55 que compte la France.
Evolution de l'utilisation du territoire
(répartition en pourcentage)

	Territoire agricole
	1938
	1950
	1960
	1970
	1980
	1986

	
	73,0
	73,0
	70,2
	64,8
	62,9
	62,2

	Territoire forestier

(y compris peupleraies)
	19,4
	20,5
	21,1
	26,3
	26,6
	26,6

	Territoire ni agricole

ni forestier
	7,6
	8,5
	8,7
	8,9
	10,5
	11,2



source : SCIES.

Les mutations importantes que l'espace rural va connaître d'ici la fin du siècle en font aujourd'hui un véritable sujet d'inquiétude.

A la crainte d'une désertification qui gagnerait de vastes territoires, s'ajoute celle d'un désengagement de la Nation qui délaisserait les zones les plus difficiles pour consacrer l'essentiel de ses efforts au soutien des secteurs les plus porteurs dans une économie de forte concurrence. Un diagnostic réaliste de la situation montre que si des zones rurales se portent bien, si l'agriculture y est compétitive, pour d'autres régions, qui pourraient couvrir près de 
40 % du territoire national, des évolutions négatives se dessinent. Dans les plus difficiles d'entre elles, c'est à un déclin significatif de l'activité (agricole, commerciale et artisanale) auquel on assiste et qui pourrait s'aggraver.

L'agriculture et la forêt par leur besoin de terre sont les seules activités qui soient capables d'assurer la gestion de l'espace naturel.

Par ailleurs, elles représentent dans la plupart des zones rurales fragiles une part importante de l'économie.

Enfin, il convient de souligner le rôle constructif que l'agriculture et la sylviculture peuvent jouer dans la protection de l'environnement compte tenu des problèmes écologiques qui prendront de plus en plus d'acuité dans les années qui viennent.

CHAPITRE 2
L'AGRICULTURE EST CONFRONTEE
A DE REDOUTABLES DEFIS

1. Un secteur dépendant des évolutions de l'économie mondiale

L'évolution économique récente favorable de la zone OCDE ne doit pas dissimuler les risques que peuvent faire peser sur la croissance, les déséquilibres des balances courantes des Etats-Unis, du Japon et de l'Allemagne, la recrudescence des tensions inflationnistes ainsi que les problèmes lancinants d'endettement et de croissance auxquels se trouvent confrontés certains pays en développement.

La période délicate de réduction des déficits pour les toutes prochaines années explique que toutes les prévisions économiques tablent sur un taux de change du dollar orienté à la baisse à court terme (le dollar pourrait tomber aux alentours de 5 F) et stabilisé à 5-10 ans aux alentours de 6 à 7 F. Le rééquilibrage sera lent et partiel ce qui n'autorisera qu'une croissance faible.

L'agriculture est dépendante à deux titres de ces évolutions qui se traduiront notamment par des tensions commerciales :

- A travers les parités monétaires c'est la compétitivité relative des agriculteurs qui est en jeu.

Les évolutions de la valeur du dollar renforcées par des politiques ambitieuses d'exportation ne sont pas sans lien avec les parts de marché mondial des produits agricoles détenues par les Etats-Unis.

- A travers la progression de la consom​mation ce sont les débouchés qui sont concernés.

Dans les pays en développement existe une demande potentielle de produits alimentaires très forte et toute augmen​tation du revenu se traduit par une hausse rapide de la consommation. Toutefois les problèmes du sous-développement ne peuvent être abordés exclusivement de façon commerciale.

L'environnement international de l'agriculture à terme sera donc difficile.
2. Une concurrence accrue sur le marché mondial

2.1. La bataille est rude et les soutiens publics ont progressé.

Les marchés mondiaux ont fait l'objet ces dernières années d'une concurrence effrénée. Les relations commerciales entre les principaux pays exportateurs ont été marquées par des conflits sérieux, chacun face aux excédents cherchant des débouchés. La bataille est rude et les soutiens publics ont progressé. Personne ne peut nier cette évolution qui ne s'est pas traduite pour autant par l'amélioration de la situation des agriculteurs.

L'OCDE, dans le cadre du mandat ministériel sur les échanges agricoles qui lui a été confié a cherché à mieux comprendre la nature et l'importance des transferts induits par la politique agricole. L'OCDE utilise les concepts d'ESP et d'ESC (1).

L'OCDE définit l'équivalent subvention à la production (ESP) comme étant "la subven​tion qu'il faudrait octroyer aux exploitants pour compenser la perte de revenu liée à la suppression d'une mesure de politique donnée". Exprimé en pourcentage, il repré​sente la part du montant des diverses aides dans la valeur de la production.

Cet exercice malgré ses limites (prise en compte difficile des effets des politiques de réduction de l'offre, des fluctuations des prix mondiaux et des taux de change) permet une approche comparée du soutien global.

Lorsque l'on examine les résultats de la période la plus récente en terme d'ESP en pourcentage :

- Dans la CEE, l'ESP net en pourcentage est demeuré assez stable durant les années 1981 à 1984 mais a fortement progressé en 1985 et 1986.

- Aux Etats-Unis, le rythme de croissance des ESP de 1979-1981 à 1984-1986 a été beaucoup plus rapide que dans la CEE, même si les ESP ont progressé dans les deux pays. La part des Etats-Unis dans le montant total des ESP s'est sensiblement accrue (passant de 20 à 29 %) tandis que celle de la CEE régressait de 49 à 37 %.

Leur soutien se différencie par le fait qu'aux Etats-Unis, il s'agit plutôt d'un soutien budgétaire (par les contribuables) alors que dans la CEE il s'agit plutôt d'un soutien par les prix (par les consommateurs).

En 1986 le soutien représente 90 % de la valeur ajoutée agricole dans la CEE et 70 % de la valeur ajoutée aux Etats-Unis. Le soutien par exploitation est plus fort aux Etats-Unis que dans la CEE.
(1) Equivalent subvention à la consom​mation (ESC) : taxe implicite à la consommation imposée par une mesure de Politique donnée et éventuelles subventions à la consommation

ESP NET EN POURCENTAGE PAR PRODUIT ET PAR PAYS
	
	AUSTRALIE
	AUTRICHE
	CANADA
	CEE-10
	JAPON
	Nlle-ZÉLANDE
	ETATS-UNIS
	MOYENNE(a)

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	79-81
	84-86
	79-81
	84-85
	79-81
	84-86
	79-81
	84-86
	79-81
	84-86
	79-81
	84-86
	79-81
	84-86
	79-81
	84-86

	Blé
	7,3
	12,5
	22,1
	12,4
	14,8
	41,1
	27,9
	36,3
	95,7
	97,7
	-0,3
	13,1
	14,3
	44,3
	21,3
	40,5

	Céréales secondaires
	5,8
	7,5
	20,6
	5,2
	15,4
	42,1
	23,6
	26,4
	95,9
	98,1
	10,5
	9,4
	9,3
	30,0
	15,1
	30,1

	Riz
	15,9
	24,7
	n.c.
	n.c
	n.c.
	n.c.
	14,6
	68,0
	70,8
	85,9
	n.c.
	n.c.
	6,8
	61,0
	63,1
	84,4

	Soja
	n.c.
	n.c.
	n.c.
	n.c.
	n.c.
	n.c.
	43,1
	58,5
	81,6
	84,0
	n.c.
	n.c.
	6,4
	10,1
	7,8
	13,0

	Autres graines Oléagin.
	4,2
	8,7
	nc.
	n.c.
	15,3
	29,5
	40,0
	35,7
	n.c.
	n.c
	n.c.
	n.c.
	n.c.
	n.c.
	27,5
	33,6

	Sucre (Equiv. Raffiné)
	-1,4
	20,7
	40,3
	66,5
	14,5
	36,8
	33,9
	74,7
	46,4
	71,8
	n.c.
	n.c.
	15,4
	76,0
	27,7
	70,8

	Lait
	33,4
	51,8
	65,6
	73,4
	73,7
	96,7
	66,7
	55,8
	78,8
	81,8
	20,0
	13,6
	55,2
	66,3
	63,3
	63,0

	Viande bovine
	7,8
	11,1
	36,8
	51,0
	10,8
	15,6
	41,9
	53,0
	53,4
	55,4
	12,7
	11,2
	8,8
	9,4
	24,6
	30,4

	Viande de porc
	5,4
	4,4
	26,1
	5,7
	8,0
	5,0
	6,8
	6,2
	22,3
	40,1
	31,8
	13,0
	5,4
	6,4
	8,6
	10,6

	Volaille
	5,8
	3,7
	15,6
	19,4
	28,5
	17,4
	23,5
	26,9
	18,6
	15,9
	42,8
	20,7
	5,1
	9,9
	15,5
	16,2

	Viande ovine
	6,7
	8,8
	n.c.
	n.c
	n.c.
	n.c
	54,8
	63,0
	n.c.
	n.c
	20,0
	65,7
	7,1
	7,8
	39,9
	52,6

	Laine
	6,7
	7,9
	n.c.
	n.c
	n.c.
	n.c.
	n.c.
	n.c.
	n.c.
	n.c
	17,6
	10,9
	41,0
	68,5
	11,2
	12,1

	Œufs
	27,1
	20,1
	19,4
	27,9
	25,6
	4,7
	19,6
	17,8
	19,7
	19,0
	26,8
	30,5
	5,3
	7,2
	16,0
	14,2

	Produits végétaux
	5,5
	12,9
	23,3
	14,1
	15,0
	39,7
	27,1
	37,6
	70,9
	85,7
	6,0
	10,8
	9,6
	31,1
	24,8
	44,2

	Produits animaux
	11,3
	15,3
	41,6
	44,5
	30,8
	38,7
	40,6
	40,9
	40,0
	46,2
	18,6
	23,4
	20,5
	25,9
	32,0
	34,8

	Ensemble des produits
	9,2
	14,5
	36,3
	35,3
	23,6
	39,2
	37,1
	40,0
	57,3
	68,9
	18,1
	22,8
	15,7
	28,2
	29,3
	38,4


Notes :
n.c. pas calculé

(a) Moyenne pondérée pour les sept pays en question 
Source : OCDE

Total Equivalent subventions à la production/Equivalent
agriculteur à temps plein (en milliers de dollar des
Etats-Unis) et ESP/lia (en dollar des Etats-Unis)
	
	1984
	1985
	1986

	Australie :

• ESP/EATP
	4
	3
	4

	• ESP/ha
	2
	2
	3

	Nouvelle-Zélande :

• ESP/EATP
	6
	5
	9

	• ESP/ha
	41
	36
	64

	CEE:

• ESP/EATP
	6
	8
	10

	• ESP/ha
	363
	472
	751

	United-States :

• ESP/EATP
	14
	18
	25

	• ESP/ha
	82
	95
	129


Source : OCDE

La période 1987-1988 devrait se carac​tériser globalement par un niveau de soutien encore élevé d'aide à l'agriculture, malgré les mesures d'ajustement de prix et de régulation de l'offre qui ont déjà été prises.

L'aide globale qui avait très fortement augmenté depuis 1984 devrait cependant commencer à fléchir compte tenu des réformes mises en oeuvre.

2.2. Le nouveau cycle de négociations commerciales multilatérales en attente de résultat

Dans ce contexte, lors de leur réunion de mai 1987, les gouvernements des pays de l'OCDE ont admis pour la première fois que seule une réforme concertée des politiques agricoles nationales des pays industrialisés permettrait de résoudre les problèmes de stocks excédentaires, d'accroissement des dépenses budgétaires et de surenchères en matière de subvention à l'exportation. Tous les pays ont une part de responsabilité dans cette situation, tous doivent donc s'unir pour inverser ce processus.

Les Ministres se sont mis d'accord lors de cette réunion sur une série de principes fondamentaux et notamment sur les principes suivants :

- "L'objectif à long terme est de faire en sorte que, par la réduction progressive et concertée de l'aide à l'agriculture, ainsi que par tous les autres moyens appropriés, les signaux des marchés influencent l'orientation de la production agricole ; il en résultera une meilleure allocation des ressources dont bénéficieront les consommateurs et l'économie en général".

"Au lieu d'être assuré par des mesures de garantie des prix ou par d'autres mesures liées à la production ou aux facteurs de production, le soutien des revenus agricoles devrait, en tant que de besoin, être recherché par des aides directes au revenu. Cette approche serait particulièrement adaptée pour répondre aux besoins, entre autres, des agriculteurs à faible revenu, ou qui vivent dans des régions particulièrement défavorisées, ou qui sont affectés par l'ajustement structurel dans l'agriculture."

Les conclusions de la déclaration de l'OCDE de mai 1987 ont été réaffirmées par la suite au sommet des chefs de gouvernements des pays occidentaux réunis à Venise, puis à Toronto.

Les modalités de mise en oeuvre de ces principes sont principalement négociées au GA'l'l' dans le cadre de l'Uruguay Round. Les négociations de l'Uruguay Round lancé en 1986 et prévu jusqu'en 1990 ont pour objectif notamment d'assurer :

"une libéralisation accrue et une expansion du commerce mondial au bénéfice de tous les pays, en particulier des parties contractantes peu développées, et notam​ment une amélioration de l'accès aux marchés par la réduction et la suppression des droits de douane, des restrictions quantitatives et autres mesures et obstacles non tarifaires",

"un accroissement de la discipline concernant l'utilisation de toutes les subventions directes et indirectes ainsi que des autres mesures touchant directement et indirectement le commerce des produits agricoles, en incluant la réduction progressive de leurs effets négatifs et en s'occupant de leurs causes".

La déclaration de Punta del Este lança les négociations. Cette déclaration comprenait des engagements d'une part de "statu quo" en matière d'obstacles aux échanges, c'est à dire la non création d'obstacles nouveaux et d'autre part de démantèlement des mesures restreignant ou faussant les échanges incompatibles avec les dispositions du GATT.

Pourtant jusqu'à aujourd'hui seul un petit nombre de mesures visant à renverser les tendances protection​nistes ont été prises au niveau national :

- le Japon a adopté diverses mesures pour ouvrir son marché aux importa​tions de viande de boeuf, de produits à base d'agrumes ;

- la CEE a fait d'importants efforts pour réguler l'offre de production.

Les Etats-Unis en ce qui les concerne n'ont pas respecté les engagements de Punta del Este : ils ont accru les sommes attribuées aux programmes à l'exportation, ont voté une nouvelle loi le trade Act renforçant leur stratégie commerciale, ont privilégié les rapports bilatéraux avec la signature du traité de libre échange avec le Canada.

La réunion à mi-parcours qui s'est déroulée à Montréal en décembre dernier n'a pas permis de progresser sur l'agriculture. L'accord réalisé sur l'ensemble des autres domaines de la négociation est bloqué, suspendu notamment aux négociations agricoles.

2.3. Une divergence profonde entre l'Europe et les Etats-Unis

Les négociations commerciales multilatérales sont le théâtre d'une opposition ferme entre les Etats-Unis et l'Europe. La rencontre ministérielle de Montréal du 5 décembre dernier a été l'illustration des dissensions existantes.

Une divergence profonde oppose en effet :

- les Etats-Unis soucieux de remédier à leur déficit extérieur grâce à leurs exportations agricoles et agro-alimen​taires souhaitent :

- avoir un accès plus facile aux grands marchés développés (Japon, CEE,...) ; retrouver leur prééminence sur les marchés des pays tiers ;

- faire adopter comme un modèle sans faille leur système de soutien à l'agriculture par une aide aux revenus.

Sur ces trois points, les positions américaines qui ont pris parfois des expressions extrémistes visent direc​tement les mécanismes extérieurs de la PAC.

la Communauté dont la PAC est au contraire fondée sur un soutien des revenus au travers de la garantie de prix, les restitutions permettant d'exporter en compensant la différence entre prix mondial et prix intérieur. La CEE veut aborder toutes les formes de soutien et en accepte une réduction équilibrée. Elle considère les mécanismes de la PAC (garantie de prix, restitutions) comme non négociables. Malgré la cohésion dont elle a fait preuve lors du sommet de Montréal, on peut s'interroger sur sa stratégie. Les cou​rants contradictoires qui la traversent sont connus de tous, un objectif ambitieux d'exportation sur les marchés mondiaux n'est pas partagé par tous ses membres dont certains se contenteraient de l'autosuffisance acquise. La France, dont l'avenir de l'agriculture dépend le plus de l'exportation vers les pays tiers est partisane d'une vision exportatrice de l'agriculture européenne.

En réaction à cet affrontement bilatéral, un certain nombre de pays se considérant "exportateurs loyaux" ont constitué le groupe de Cairns. Dans le cadre du GA'1'1', une coalition des PED et du groupe de Cairns critique tout à la fois l'Europe et les Etats-Unis.
3. La PAC en pleine mutation

Les objectifs économiques de la PAC ont été à bien des égards convenablement réalisés. Pendant les 25 dernières années, la modernisation de l'agriculture européenne s'est poursuivie. Le progrès a été favorisé dans un contexte d'expansion économique, par l'ouverture d'un marché commun conduisant à l'élimination des entraves nationales aux échanges intracommunautaires et créant un environnement stable par des garanties d'écoulement et de prix relativement élevés. Toutefois l'objectif de parité de revenu avec les autres catégories socio-professionnelles n'a pas été atteint.

Les accroissements de la production s'ils ont certes donné aux consommateurs européens une sécurité d'approvisionnement, ont généré au cours des dernières années la constitution de stocks onéreux et entraîné la dégradation des prix.

Les modifications profondes du contexte communautaire et international ont amené la Communauté à revoir son approche d'ensemble à l'égard de l'agriculture. Depuis 1984, c'est une nouvelle politique agricole commune qui émerge.

3.1. La remise en cause

Les éléments qui ont conduit les Etats membres à engager ces réformes sont désormais connus de tous :

· stimulée par le progrès technique et la sécurité découlant des organisations communes de marché, la production agricole française et européenne n'a cessé de croître à un rythme supérieur à celui des débouchés ; 
· ces déséquilibres ont engendré un accroissement des dépenses budgétaires. Entre 1975 et 1987, les dépenses du FEOGA-garantie ont augmenté de plus de 164 % en termes réels alors que la production agricole augmentait dans le même temps de 26,5 % et le PIB de la CEE de 31 %. Cette progression ne parvient cependant pas à enrayer les difficultés croissantes des agriculteurs. Paradoxalement en effet au cours de la même période la valeur ajoutée nette globale du secteur agricole, exprimée en termes réels, a diminué. L'impact des transferts budgétaires effectués est donc loin d'être proportionnel à leur accroissement dans le temps ; 
· il existe aujourd'hui en Europe une volonté de diminution du poids politique et budgétaire de la PAC dans la construction européenne. Les nouveaux objectifs que s'est fixés la CEE -en particulier l'achèvement du marché intérieur et le renforcement de la cohésion économique et sociale ont conduit récemment à une restructuration du budget communautaire. Celle-ci s'est concrétisée par un doublement des fonds structurels et une stabilisation des dépenses agricoles entraînant une réduction de leur part relative.

3.2. Les visions de l'ajustement

Face à ces évolutions et à la nécessité de parvenir à une meilleure maîtrise de la croissance de la production, la CEE pouvait engager l'adaptation de la PAC selon deux grandes options : 

- une gestion de l'offre compensée par une évolution des prix plus favorable ; 
- une orientation par le marché conduisant à la baisse des prix.

A quoi correspondent ces deux courants et quelles sont leurs implications ?

L'orientation par le marché

Cette option présente au plan économique des avantages certains, mais, elle se traduit dans un contexte de forts excé​dents par une pression considérable sur les prix et donc sur les revenus des agricul​teurs. Pour avoir un impact sur le niveau de production, cette politique de baisse de prix doit être suffisamment marquée afin d'éviter que son effet ne soit compensé par les résultats du progrès technique. Dans cette orientation, le prix du marché mondial apparaît comme le prix dont il faut se rapprocher. Mais chacun sait que ce prix dans un marché de surplus complètement désorganisé ne constitue pas une référence valable. En effet, il ne couvre pas actuellement les coûts de production des agricultures les plus compétitives.
D'ailleurs, les pays qui ont choisi de fixer leurs prix de soutien à un niveau compatible avec la capacité d'absorption du marché mondial en atténuent les conséquences sur le revenu de leurs agriculteurs par des mesures de gestion de l'offre et de soutien direct des revenus.

Les restrictions quantitatives

Les avantages d'un système de quota découlent directement de son effet immédiat de restriction de la production. A court terme, il maximise le revenu des agriculteurs en place.

Mais les inconvénients sont à terme très importants : gel des structures de production, frein à la spécialisation à l'intérieur de la Communauté, difficultés de gestion, de contrôle et de révision, pénalisation des industries utilisatrices. Par ailleurs, la hausse des prix qu'un tel système peut permettre encourage l'utilisation de produits de substitution ou d'imitation, réduit la compétitivité des produits communautaires et les possibilités de les utiliser comme matières premières industrielles.

3.3. La réforme engagée

Depuis le début des années 1980, la CEE s'est engagée dans une réorientation importante de la PAC. Celle-ci se situe, jusqu'à présent et à l'exception de l'épisode laitier de 1984 dans lequel elle a proposé un système de quotas alternatif à une baisse brutale des prix, dans une troisième voie que l'on peut qualifier d'intermédiaire par rapport aux deux grandes orientations décrites précédem​ment.

La CEE s'est engagée dans une politique restrictive de prix et un assouplissement

des mécanismes d'intervention. Les grandes étapes de l'assainissement de la PAC ont été :

- en 1985, la restriction à l'intervention sur les céréales (co-responsabilité, critères de qualité, période d'intervention) ;

- en décembre 1986, la limitation de l'intervention sur le lait et la viande bovine. La réforme de l'intervention sur la viande bovine a été complétée en février 1989.

- en février 1988, mise en place pour la plupart des produits de stabilisateurs accompagnés d'un mécanisme de retrait des terres afin de limiter l'offre par la mise hors culture de terres agricoles.

En contrepartie de cet assainissement de la gestion des marchés, la PAC a trouvé une garantie de financement jusqu'en 1992 dans le cadre d'un système de ressources pro​pres rénové. L'Europe dispose également d'un milliard d'écus pour faire face aux dépenses budgétaires entraînées par la baisse du dollar et d'un budget spécifique supplémentaire de 1,2 milliard d'écus pour financer les stocks anciens.

Mais ces aspects positifs ne doivent pas faire oublier les risques que comportent les stabilisateurs. En règle générale, les stabi​lisateurs s'appuient sur un principe : les prix réglementaires sont garantis jusqu'à un niveau de production défini (la quantité maximum garantie). Au-delà, les prix subissent automatiquement des réfactions déterminées selon les produits. Jusqu'en 1992, la France a donc accepté l'institution d'un mécanisme contraignant dans lequel les baisses de prix ont un caractère automatique.

Les agriculteurs, s'ils ont appris à accepter .les règles de l'économie et ont compris l'importance du marché restent inquiets sur la capacité des nouveaux dispositifs à enrayer leurs difficultés.

4. Un secteur très hétérogène marqué par des rigidités spécifiques

Liée au reste de l'économie par l'inter​médiaire des IAA et des entreprises de l'agro-fourniture, l'agriculture garde néanmoins quelques spécificités fortes.

Il s'agit d'abord d'un secteur très hété​rogène

Malgré la formidable restructuration que le secteur a connue, celui-ci reste constitué d'entreprises nombreuses, individuelles, aux résultats très divers.

En utilisant le critère de dimension économique, le SCEES fait apparaître aujourd'hui trois catégories d'exploitations agricoles :

Des exploitations modernes ayant une taille et une dimension économique très supérieures à la moyenne (dimension économique supérieure à 40 UDE)(1). 150.000 à 175.000 exploitations sont aujourd'hui dans cette catégorie, essen​tiellement concentrées dans le Bassin Parisien, l'Ouest et les régions frui​tières et viticoles. Elles représentent 20 % du total des exploitations et 59 % de la marge brute standard (2) (MBS).

Ces exploitations sont techniquement parmi les plus performantes du monde. Des exploitations familiales de dimension économique moyenne (entre 16 et 40 UDE). Elles se retrouvent dans toutes les orientations technico-économiques et toutes les régions.

Elles constituent le vivier dans lequel il convient de puiser pour assurer une base solide à l'agriculture de demain. En 1987, elles représentent près du tiers des exploitations.

Des exploitations de faible dimension économique (inférieure à 16 UDE) fréquentes en zone défavorisée ou en montagne. Elles représentent aujourd'hui près de 50 % des exploitations mais une faible part de la production agricole. Il serait illusoire de penser que la seule évolution démographique résoudra le problème de ces exploitations. Il ne s'agit pas seulement d'exploitations ayant à leur tête un chef d'exploitation âgé : 20 % des jeunes chefs d'exploitation sont à la tête de micro ou petites exploitations. Par ailleurs, ces exploitations peuvent être une condition de la survie de certaines zones difficiles.

Marqué par des rigidités spécifiques

Entre le milieu des années 70 jusqu'au début des années 80, la question centrale pour l'agriculture était l'évolution divergente du coût de son approvisionnement et des prix à la production. Aujourd'hui la vigilance s'impose encore, compte tenu des variations toujours possibles du prix des matières premières sur le marché mondial mais aussi du poids des consommations intermédiaires dans certaines spéculations (hors sol), enfin du niveau relativement bas que ces dernières ont atteint.

Dans le contexte de plus en plus contraignant dans lequel évolue l'agriculture, la difficulté majeure du secteur aujourd'hui réside dans la fixité d'un certain nombre de ses charges ainsi que dans son insuffisante capacité d'adaptation à son environnement. L'inadaptation d'un certain nombre de dispositions d'ordre fiscal, juridique ou social héritées du passé, est patente.

(1) UDE : Unité de dimension économique.

(2) MBS : évaluation en unité de compte

européenne du produit brut potentiel

des exploitations.

Les charges de structures

Utilisé couramment en comptabilité de gestion, le terme "charge de structures" s'oppose aux charges proportionnelles. Il désigne l'ensemble des dépenses courantes des exploitations dont le niveau est a priori indépendant du volume de production réalisé. Elles ont constitué depuis le début de la décennie un facteur de dégradation des comptes de l'agriculture. Entre 1981 et 1987 la part des charges de structures qui pèsent sur l'exploitant, quels que soient ses efforts de gestion, n'a cessé de croître dans l'ensemble des charges comme dans les livraisons. La tendance à la hausse ne s'est pas interrompue, au contraire.
	
	Montant

(milliards de F 1980)

	
	1981
	1987

	Charges de structure
	88,5
	91,2

	dont :
• Masse salariale
	13,9
	13,3

	• Intérêts
	6,4
	7,8

	• Foncier (impôts + fermages)
	9,9
	9,0

	• Amortissements
	16,5
	16,1

	• Cotisations sociales exploitant
	6,8
	8,2

	Charges proportionnelles
	53,5
	45,3

	Livraisons
	181,4
	169,7

	RNE
	52,8
	48,5


Source : SCEES.

Les cotisations sociales des exploitants, les primes d’assurance, les intérêts et les autres biens et services constituent les postes qui ont progressé le plus rapidement. Depuis 1984 cependant, le poste intérêts croît moins vite en raison notamment des prises en charge consenties par l’Etat.

Les règles de transmission
Les règles juridiques et les pratiques réellement mises en oeuvre mettent la France à l'écart de la majorité des pays européens. La conception patrimoniale de l'exploitation agricole qui prédomine en France n'est plus de mise chez nos partenaires de la CEE. Leur recours aux socié​tés en participation sont autant de moyens de réaliser une transmission progressive. De même les méthodes d'évaluation des exploitations paraissent plus souples chez nos partenaires.

L'évolution des revenus agricoles, le niveau élevé de capitalisation, la limite au recours à l'endettement accentuent la nécessité de concevoir rapidement la transmission comme un processus étalé dans le temps.

Les règles fiscales

La modernisation de l'agriculture impose de se fonder sur l'activité économique réelle de l'exploitation et le revenu qui peut en être tiré afin de déterminer l'assiette des impôts et vraisemblablement à terme celle des cotisations sociales. Ce n'est pas le cas à l'heure actuelle, et la fiscalité agricole directe constitue aujourd'hui un butoir.

Le régime de cotisations sociales

Le système actuel de financement des cotisations sociales devient de moins en moins supportable pour les agriculteurs. Les grandes disparités qu'il entraîne entre exploitants sont d'autant moins acceptables que la charge des cotisations s'alourdit d'année en année alors que les conditions économiques se dégradent. Aujourd'hui il n'est plus possible de continuer à dissocier la - base des cotisations des capacités contributives réelles des intéressés.

Un contrôle des structures inadapté aux évolutions à venir

Le contrôle des structures hérité des années 1960 était adapté aux contraintes de l'époque lorsqu'il s'agissait de répartir ce facteur rare qu'était la terre. Mais il apparaît aujourd'hui inadapté. Dans une période marquée par des départs nombreux et une libération de terres importante, l'agrandissement des exploitations néces​saire à la compétitivité est une priorité.

Le choix systématique dans les schémas directeurs départementaux des structures en faveur de l'installation au détriment de l'agrandissement, accompagné de seuils de contrôle très bas a souvent eu pour résultat de faire procéder à des installations sur des structures inadaptées. La période actuelle appelle des comportements plus responsables.

Par ailleurs, l'agriculture est marquée par :

Une forte capitalisation et une faible rentabilité

Le rapport capital/valeur ajoutée qui s'élève à 2,6 au plus dans le secteur des biens d'équipement dépasse 5 en agricul​ture foncier inclus (en 1985, l'exploitation moyenne a un capital de 1 million de F, en 1984 le coût moyen d'une installation dans le cadre individuel s'élève à plus de 800.000 F). La faible rotation du capital et sa faible rentabilité constituent des handi​caps supplémentaires et expliquent la faiblesse de l'autofinancement agricole.

. Un niveau de formation encore trop faible

Malgré les efforts accomplis, le niveau de formation initiale des chefs d'exploitation demeure faible. A l'heure actuelle à peine un tiers seulement des actifs agricoles a reçu une formation initiale agricole. Pour moins d'un sur dix parmi ceux qui ont reçu une formation agricole, il s'agit d'une formation secondaire longue ou supérieure. Sur 10.800 bénéficiaires de la DJA en 1988 49,6 % seulement possédaient une qualifica​tion professionnelle égale ou supérieure au BEPA acquise en formation initiale.

Une relation inégale avec l'amont et l'aval

La contribution globale de l'agriculture au reste de l'économie a été soulignée. Les gains de productivité réalisés par l'agriculture française sur la période 1970-1985 ont été largement transférés à ses clients sous forme de baisse de prix en francs constants. Sur la période considérée, la réduction des prix relatifs des livraisons s'est élevée à 20 %.

Face aux secteurs d'amont et d'aval, l'agriculture ne s'avère pas capable d'impo​ser à son profit un partage plus avanta​geux de ses gains de productivité :

Malgré les efforts d'organisation écono​mique menés dans le secteur agricole, l'agriculture n'a pas été en mesure de mettre en oeuvre un véritable partenariat avec l'aval.

La compétitivité de l'agriculture dépend des grandes firmes de l'agro-fourniture aujourd'hui largement multinationalisées. La France n'a pas développé une agro-fourniture réellement puissante à quelques exceptions près, ce qui pose le problème de la sécurité d'approvisionnement du complexe agro-alimentaire.

*

* * *

L'agriculture est un secteur particulièrement important dans la société française d'aujourd'hui tant par son apport à l'économie que par le rôle qu'elle joue dans l'espace naturel.

Mais, le secteur agricole français comme ses concurrents étrangers, est depuis plusieurs années maintenant entré dans une zone de fortes turbulences liées principalement au déséquilibre entre l'offre et la demande de produits agricoles. Les prin​cipes de base à respecter dans une réforme des politiques agricoles nationales sont acquis, mais il y a loin des principes à la conclusion d'un accord. Dans le contexte d'une plus grande exposition au marché, l'agriculture française apparaît défavorisée du fait de rigidités particulières.

PARTIE 2

LES CLES DU CHANGEMENT

Trois éléments sont déterminants pour le développement futur du secteur agricole :

- les perspectives de échange agro-alimentaires sont importantes pour un pays qui a pris une part de plus en plus grande sur les marchés mondiaux et communautaire et qui ne saurait envisager le repli de son solde excédentaire ;

- les nouvelles technologies peuvent constituer, si l'agriculture sait les intégrer, un levier essentiel de sa compétitivité et de sa capacité à se placer sur les marchés y compris non alimentaires ;

- les facteurs d'évolution interne à l'agriculture qu'ils tiennent à la démographie ou aux nouveaux types d'activités devraient favoriser les mutations.

CHAPITRE 1
LES ECHANGES AGRO-ALIMENTAIRES

Les échanges extérieurs jouent un rôle décisif dans l'économie agricole française.

- Second exportateur mondial de produits agro-alimentaires derrière les Etats-Unis, la France devance de peu les Pays-Bas. Elle se place en première position mondiale pour certains produits et notamment pour la valeur de ses exportations de viande de volaille, de fromage et de vin. La moitié des céréales produites en France parmi lesquelles 60 % du blé part vers les marchés d'exportation ; 40 % du beurre et 55 % du sucre sont exportés.

- Mais la France importe aussi une part significative des produits qu'elle consomme. Si l'on fait exclusion des agrumes et des fruits tropicaux, ce sont 40 % des fruits frais consommés en France qui proviennent de l'étranger ainsi que 21 % des légumes, 28 % de la viande de mouton... La France se classe en septième position parmi les importateurs mondiaux.

1. Les échanges mondiaux au cours des armées 80

1.1. Une évolution en dent de scie

Après les années 60 au cours desquelles les échanges mondiaux se développent modérément (+ 3,4 %) dans un contexte de quasi stabilité des prix des échanges (+ 1,5 %/an), le commerce mondial de produits agricoles et alimentaires s'accélère au cours de la décennie 1970-1980.

Le volume global des échanges mondiaux de produits agricoles a progressé au rythme annuel de 5 % sous l'effet notamment des achats importants de céréales de l'Union Soviétique, de la montée des nouveaux pays industrialisés, des revenus additionnels des pays pétroliers.

Au début des années 80, le décor international s'est largement modifié au point d'infléchir sensiblement les perspectives du commerce international de produits agricoles et alimentaires.

Valeur des exportations et des importations mondiales
de produits agricoles à prix courants
milliards de $ EU
	
	1981-1983

moyenne
	1984
	1985
	Variation

annuelle

1984-1985

	
	E
	I
	E
	I
	E
	I
	E
	I

	Monde
	282
	310
	286
	312
	273
	304
	— 4,7
	— 2,7

	Pays en développement
	81
	82
	88
	81
	83
	73
	— 5,3
	— 9,5

	Pays développés
	201
	228
	198
	231
	189
	231
	— 4,4
	— 0,3


Source : d'après FAO.
En 1985, la baisse du prix des produits primaires et la stagnation du volume des échanges ont entraîné une réduction de 13 milliards de dollars de la valeur des exportations mondiales de produits agricoles. Les pays développés qui réalisaient à cette date 69 % des exportations mondiales ont vu la valeur de leurs exportations diminuer de plus de 4 %. La valeur des exportations des PED a diminué quant à elle de plus de 5 %.

Mais, la situation des marchés interna​tionaux s'est redressée en 1987 et considérablement améliorée en 1988. Les stocks ont baissé de façon significative et les prix internationaux se sont considéra​blement redressés par rapport aux niveaux très faibles qu'ils avaient connus.

- Dans le cas des céréales et du soja, le facteur déterminant de la remontée des cours a été la sécheresse exceptionnelle qui a affecté l'Amérique du Nord.

- L'amélioration du marché des produits laitiers découle pour sa part essentiellement des politiques restrictives menées depuis plusieurs années, notamment dans la Communauté.

1.2. Seuls des produits de base ou faiblement transformés donnent lieu à des courants d'échanges importants.

Plus de 56 % des exportations mondiales reposent sur 7 groupes de produits : les céréales (15,2 % de la valeur des exportations agricoles mondiales), les graines oléagineuses, matières grasses, tourteaux (12,2 %), la viande (11,3 %), le lait et les produits laitiers (5,1 %), le café (5,2 %), le sucre (4,3 %) et le coton (2,9 %).

2. Les échanges agro-alimentaires français

2.1. Les grands produits de base faisant l'objet d'échanges internationaux importants jouent un rôle essentiel dans la progression de l'excédent français

Trois éléments retiennent l'attention lorsque l'on analyse le commerce extérieur agroalimentaire selon le degré de transformation :

- la stabilité de la part des produits agricoles bruts dans les exportations ; 
- la progression continuelle des exportations et du solde des boissons ;

- la légère baisse de la part des produits des IAA dans les exportations, l'importance du déficit des produits de première transformation et la faiblesse de l'excédent des produits élaborés qui ne tient d'ailleurs qu'à la performance des produits laitiers conditionnés dégageant un solde positif de plus de 7 milliards de F en 1987.

Commerce extérieur agro-alimentaire selon le degré de
transformation des produits 1984-1987
(en milliards de P)
	
	1984
	1985
	1986
	1987

	
	Imp
	Exp
	Imp
	Exp
	Imp
	Exp
	Imp
	Exp

	Produits
	44,1
	54,8
	45,3
	60,3
	48,5
	55,1
	42,7
	56,7

	agricoles bruts
	
	(40%)
	
	(41%)
	
	(40%)
	
	(40%)

	Boissons (1)
	4,3
	23,6
	4,9
	27,1
	4,6
	28,2
	4,8
	30,3

	
	
	(17%)
	
	(18%)
	
	(20%)
	
	(21 %)

	Produits de base
	3,1
	35,1
	45,0
	37,9
	39,4
	34,6
	44,1
	35,0

	des IAA (2)
	
	(26%)
	
	(26%)
	
	(25%)
	
	(24%)

	Produits
	26,2
	24,0
	17,1
	21,2
	18,2
	21,0
	20,0
	21,5

	élaborés
	
	(17%)
	
	(15%)
	
	(15%)
	
	(15%)


Source : CFCE.

(1) Compte tenu du rôle important des boissons dans le solde agro-alimentaire il a paru important d'isoler ce poste. Les chiffres concernant les IAA ne sont donc pas ceux habituellement retenus.

(2) La nomenclature CFCE distingue les produits laitiers en vrac, classés dans la rubrique produits de base des IAA des produits laitiers élaborés classés dans la rubrique produits élaborés.

Le solde global résulte du comportement de trois grands types de produits : 

- les produits qui présentent un solde excédentaire régulier ont la caractéristique d’être en général peu voire pas élaborés. Les grands produits de base faisant l’objet d’échanges mondiaux ont totalisé un solde excédentaire de 54 milliards en 1988, 80 milliards si l’on y ajoute les vins. 

Solde du commerce extérieur pour les principaux secteurs
(en milliards de F)
	
	1983
	1984
	1985
	1986
	1987
	1988

	Céréales
	24
	29
	31
	26
	24
	28

	Vins
	15
	18
	21
	22
	24
	26

	Produits laitiers

(en vrac, conditionné et fromage)
	9
	11
	11
	11
	10
	11

	Bovins vivants
	5
	5
	5
	6
	6
	7

	Oléagineux (soja exclu)
	‑
	1
	4
	4
	7
	8

	Total
	53
	64
	72
	69
	71
	80


Source : CFCE.

- les produits structurellement déficitaires qu'il s'agisse du café, du cacao, des fruits tropicaux et agrumes.

- les produits régulièrement déficitaires, quelques produits agricoles (animaux et viandes porcine, ovine et chevaline ; plantes, légumes frais), des produits de première transformation (poissons, aliments du bétail) et la plupart des produits élaborés de seconde transforma​tion.

La floriculture, les conserves et l'épicerie sèche ainsi que les poissons présen​tent la caractéristique de voir leur solde se détériorer continuellement.

2.2. Les échanges se font essentiellement avec la CEE

D'après les données brutes, les échanges se font essentiellement avec la CEE. La CEE qui absorbait environ 58 % des exportations françaises de produits agro-alimentaires en 1980 en recevait 72 % en 1987. Le commerce extérieur français avec les pays membres de la CEE progresse d'année en année. La progression du solde agroalimentaire est directement liée à l'expan​sion des exportations françaises sur la Communauté notamment vers la RFA et les Pays-Bas. Toutefois ces chiffres ne tiennent pas compte des réexportations de produits français à partir de pays partenaires notamment les Pays-Bas.

Les échanges agro-alimentaires de la France
(en millions de F)
	
	1970
	1980
	1982
	1983
	1984
	1985
	1986
	1987

	Exportations
	15 977
	77 532
	103139
	121 190
	137 559
	146 712
	139194
	143 849

	dont CEE
	10 876
	44 657
	61 549
	73 409
	83 281
	89 036
	95 685
	102 954

	%
	(68,1)
	(57,6)
	(59,7)
	(60,6)
	(60,5)
	(60,7)
	(68,7)
	(71,6)

	Pays tiers
	5 101
	32 875
	41 590
	47 781
	54 278
	57 676
	43 509
	40 895

	Importation
	16 389
	61 666
	84 509
	95 771
	107 737
	112 277
	110 926
	112 005

	dont CEE
	5 837
	29 289
	42 954
	48 341
	55 014
	58 556
	66 590
	69 355

	%
	(35,6)
	(47,5)
	(50,8)
	(50,5)
	(51,1)
	(52,2)
	(60,0)
	(61,9)

	Pays tiers
	10 552
	32 377
	41 555
	47 430
	52 723
	53 721
	44 336
	42 650

	Solde
	-
412
	+ 15 866
	+ 18 630
	+ 25 419
	+ 29 822
	+ 34 435
	+ 28 268
	31 844

	dont CEE
	+ 5 039
	+ 15 368
	+ 18 595
	+ 25 068
	+ 28 267
	+ 30 480
	+ 29 095
	33 599

	Pays tiers
	-5 451
	+
498
	+
35
	+
351
	+
1 555
	+ 3 955
	-
827
	-
1 755


Source : Direction Générale des Douanes et Droits Indirects, cité par Graph Agri.

Les principaux clients de la France comme ses principaux fournisseurs sont les pays membres de la Communauté. On retrouve 6 pays de la Communauté dans les 10 premiers clients et fournisseurs de la France.
Commerce extérieur agro-alimentaire :
les 10 premiers clients et fournisseurs de la France en 1988

	Clients (1)
	
	
	Fournisseurs (2)
	

	RFA
	16,7
	%
	Pays-Bas
	14,1
%

	Italie
	16,6
	%
	UEBL
	12,9
%

	Pays-Bas
	11,7
	%
	RFA
	9,5
%

	UEBL
	11,1
	%
	Italie
	7,2
%

	Royaume-Uni
	9,0
	%
	Royaume-Uni
	6,8
%

	USA
	4,0
	%
	Espagne
	6,1
%

	Espagne
	3,6
	%
	Brésil
	5,1
%

	Suisse
	3,0
	%
	USA
	4,1
%

	URSS
	1,7
	°Io
	Danemark
	2,6
%

	Japon
	1,4
	%
	Irlande
	2,3
%


Source : CFCE.

(1) Part des exportations françaises ft destination de ces pays.

(2) Part des importations françaises en provenance de ces pays.

Compte tenu des caractéristiques du com​merce agricole français, 3 points doivent être approfondis :

· Quelle évolution à long terme de la demande des pays de la CEE premier client de l'agriculture française ?

· Quelle évolution à long terme de la demande des pays tiers ?

· Comment relancer les échanges agro​alimentaires ?

L'amélioration récente de la situation des marchés mondiaux donne tout son intérêt à ces questions.

3. Quelle évolution à long terme de la demande des pays de la CEE ?

3.1. Une évolution divergente de l'offre et de la demande

Le déséquilibre offre-demande est particu​lièrement patent pour les principaux produits. Le potentiel de croissance de la production se heurte à l'essoufflement de la demande lié au ralentissement de la croissance démographique et à la satura​tion de la fonction alimentaire.

Plus que la progression de la production, c'est la cassure de la demande de produits agricoles très nette dans la CEE depuis le début des années 70 qui explique l'apparition des excédents.

Evolution de l'offre et de la demande des principaux
produits agricoles dans la CEE

	
	Variations annuelles moyennes pour la période 1973-1985

(en pourcentage)

	
	Demande
	Offre

	Céréales
	— 0,1 %
	+ 2,2 °Io

	Sucre
	— 0,6 %
	+ 2,7 %

	Gros bovins
	+ 0,3 %
	+ 2,1 %

	Porcs
	+ 1,7 %
	+ 2,0 %

	Volailles
	+ 2,7 %
	+ 2,8 %

	CEufs
	+ 0,5 %
	+ 0,7 %

	Produits laitiers

• Poudres de lait
	+ 2,2 %
	+ 2,2 %

	• Fromage
	+ 2,6 °Io
	+ 3,2 %

	• Beurre
	— 0,2 °Io
	+ 1,9 %


Source : APCA, d'après EUROS7AT.

Cette évolution de la demande alimentaire explique que les marchés agricoles des principaux produits seront confrontés à de nombreux déséquilibres. 

La poursuite des tendances constatées au cours des 15 dernières années n'est donc pas envisageable : elle conduirait à la constitution d'énormes excédents. Les 2 ou 3 premiers pays producteurs suffiraient à couvrir l'ensemble des besoins de la communauté à l'horizon 2000.

L'adaptation de l'agriculture à l'évolution des débouchés est donc un impératif.

Par ailleurs, compte tenu du degré de l'auto-approvisionnement atteint dans la CEE, l'expansion de l'offre bute sur la saturation du marché intérieur et ne peut passer que par la prise de parts de marchés aux concurrents.

Degré de l'auto-approvisionnement de l'Europe des 12 
pour certains produits agricoles

Céréales totales 



110,6 en 1986/1987

Orge 





116,9

Maïs grain 




89,1

Sucre 
135,0

Graisse et huiles végétales 


55,1 en 1986

Graine et fruits d'oléagineux (Europe 10) 
42,1 en 1984/1985

Légumes 
106,9 en 1985/1986

Fruits frais

88,2"

Vins 





106,8 en 1986/1987

Beurre (Europe 10) 



131,1 en 1986

Fromage (Europe 10) 



105,9

OEufs (Europe 10) 



102,2

Viande bovine totale (Europe 10) 

106,3 en 1987

dont viande de veau


 
112,2

Viande porcine 



102,5

Viande de volaille 



106,3

Viande d'équidés 



28,5

Viande moutons et chèvre 


81,4

Source EUROSTAT.

3.2. La possibilité pour la France de développer sa production dépendra principalement de la réponse donnée aux besoins du marché

La possibilité pour la France de développer sa production dépendra principalement de la réponse donnée aux besoins du marché. Les efforts que réaliseront les produc​teurs en matière de prix et de qualité des produits auront des effets signi​ficatifs sur le niveau de la demande adressée à l'agriculture par les transformateurs exportateurs.

Les tendances d'évolution des marchés et des produits seront dominées par les modifications des modes de consommation (plus petite taille des ménages, davantage de femmes au travail, vieillissement de la population).

Ces phénomènes joueront dans l'ensemble des pays industrialisés et ne seront pas sans influer le type de produits demandés (produits réfrigérés, à forte valeur ajoutée, frais, service et fraîcheur constituant les principaux motifs de consommation) et le type de marchés (la diminution inéluctable des marchés de masse au profit de micromarchés qui obligeront les fournisseurs à innover et à lancer de nouveaux produits alimentaires).

Les évolutions récentes des modes de consommation et le poids croissant de la grande distribution posent aux entreprises de l'agro-alimentaire qui sont en contact permanent avec les marchés de nouveaux défis. Celles-ci se retourneront vers l'agri​culture.

3.2 1. Elle dépendra de la compétitivité des IAA.

L'agriculture ne peut ignorer que :

- les 2/3 de la production agricole sont achetés par l'industrie ;

- les 3/4 des denrées consommées aujourd'hui sont transformées.

Les échanges de ces produits sont déter​minés par la compétitivité des IAA voire simplement de quelques grands groupes multinationaux. Les stratégies actuellement adoptées par les groupes leaders sont globalement des stratégies de domination par la taille et le portefeuille d'activités, c'est-à-dire par le contrôle :

- des marchés, ce qui implique la mondiali​sation et correspond par ailleurs au développement de comportements alimen​taires similaires chez des consommateurs de nationalités différentes ;

- des produits, ce qui nécessite la maîtrise de l'innovation et de gros moyens de publicité.

L'avenir de l'agriculture est donc en grande partie lié :

· au développement des IAA :

- de leur capacité à innover et à se placer sur des créneaux porteurs ; 
- de la stratégie industrielle développée dans ce secteur et sur laquelle l'agriculture n'a pas de prise.

· mais aussi de sa capacité propre à fournir aux IAA des matières premières correspondant aux exigences technolo​giques : délai, quantité, qualité mais aussi de prix. Si l'agriculture française n'est pas en mesure de répondre à ces exigences, les IAA s'approvisionneront ailleurs.

Dans le cadre de l'achèvement du marché unique, l'enjeu des prochaines années pour les entreprises agro-alimentaires se situe au niveau de l'harmonisation de la réglementation communautaire sur les denrées alimentaires. S'il est indispensable que les IAA françaises ne soient pas pénalisées par rapport à leurs concurrentes il est aussi essentiel que cette harmonisation n'aille pas à l'encontre des objectifs de la PAC, maintienne un niveau global de qualité satisfaisant et préserve le patri​moine de produits haut de gamme dont dispose la France (labels, appellation d'origine).

Il est particulièrement difficile d'estimer ce que seront les échanges des produits transformés à moyen terme. La demande alimentaire se tourne vers des produits de plus en plus sophistiqués (4ème gamme, plats préparés, etc.). Il est certain que c'est à partir de produits agricoles adaptés à la demande industrielle que l'on pourra dynamiser l'activité des IAA françaises et gagner des parts de marchés supplémentaires à l'exportation.

3.2.2. Elle dépendra surtout de la compétitivité de l'agriculture

Sur des marchés en croissance lente ou même stagnants, l'ouverture de débouchés nouveaux pour un pays donné ne peut s'opérer qu'au détriment d'autres pays. Les gains ou pertes de parts de marché dépen​dent donc essentiellement de la compétitivité des acteurs en présence, du stade de la production jusqu'au stade industriel. Les déterminants de la compétitivité sont complexes et ne s'arrêtent pas au coût de production sortie exploitation.

Ils dépendent :

- de la qualité du produit ;

- des coûts des opérations intermédiaires ; de la fiscalité touchant les différentes opérations tout au long de la filière ; 
- mais également du niveau et du coût du soutien communautaire dont bénéficie un produit.

3.2.3. Elle dépendra enfin de la capacité de l'agriculture à saisir de nouvelles opportunités

L'éclatement des marchés, les nouveaux modes de consommation vont favoriser le développement de nouveaux produits vivants et de produits de haute qualité.

Dans ce contexte, l'agriculture a plusieurs cartes à jouer :

Développer le potentiel des produits haut de gamme

Les appellations d'origine et les labels ont permis sur certains créneaux à la production agricole de se développer en répondant aux exigences des consommateurs, en améliorant le niveau général de la qualité, en assurant une répartition plus équitable de la valeur ajoutée entre les acteurs de la filière tout en répondant aux préoccupa​tions d'aménagement du territoire.

Ces produits sont une valeur sûre que les agriculteurs doivent valoriser en en con​servant la maîtrise notamment au niveau de la promotion.

Adapter les caractéristiques de ses produits aux contraintes de la commercialisation

Certaines grandes chaînes du commerce moderne accentueront les efforts de décentralisation commerciale visant à trouver les meilleurs rapports qualité-prix au coup par coup dans le cadre d'une démarche générale de rapprochement de la production.

Un espace s'ouvre donc pour l'agriculture française qui dispose d'un potentiel de production diversifié notamment à travers ses produits régionaux de qualité. L'homogénéité et la régularité dans les approvisionnements sont importantes tout comme les efforts de communication auprès des consommateurs.

Capter les niches laissées libres par les IAA

Par ailleurs, de nombreux mini marchés trop petits, trop coûteux d'accès pour les entreprises de l'agro-alimentaire constituent autant de niches laissées libres par les IAA et que des producteurs organisés peuvent saisir.
4. Quelle évolution à long terme de la demande des pays tiers ?

Le besoin d'exporter sur les pays tiers est désormais structurel pour la CEE.

La CEE et notamment la France ont pris une part de plus en plus importante sur les marchés mondiaux agricoles et agroalimentaires :

- Pour les céréales, la Communauté a inversé son solde du commerce extérieur avec les pays tiers : déficitaire de 14 millions de tonnes en 1973, elle est excédentaire de 20 millions de tonnes en 1985 et de plus de 4 milliards de francs pour 1987.

- La Communauté qui en 1973 devait importer l'équivalent de 11 % de sa production est devenue le premier expor​tateur mondial de viande bovine depuis 1984.

- La Communauté est devenue autosuf​fisante depuis la fin des années 70 en porcs ce qui a permis l'apparition d'un courant d'exportation sur pays tiers.

Cette évolution ne s'est pas faite sans créer des tensions avec certains de nos concurrents.

4.1. Les pays de l'OCDE : des changements qualitatifs plus que quantitatifs

Dans les pays de l'OCDE comme pour la CEE ce ne sont plus les variables habituellement considérées comme motrices de l'évolution de la consommation (croissance démographique, croissance économique, revenus) qui peuvent pousser la consom​mation alimentaire.

La demande alimentaire dans les pays de l'OCDE connaîtra plus de changements qualitatifs que de changements quantitatifs.

L'ouverture ou la réouverture des marchés nationaux des pays de l'OCDE hors CEE peut cependant permettre l'élargissement des débouchés :

- C'est le Japon qui pourrait connaître des modifications importantes dans les 10 prochaines années. L'évolution des politiques agricoles et des politiques commerciales en est le facteur clé. Le marché japonais n'est pas à négliger par les exportateurs français compte tenu de l'importance de sa population, du changement d'attitudes voire de styles de vie des Japonais. Les exportations doivent reposer sur une connaissance fine du goût des consommateurs et sur certains marchés spécifiques tels que les fromages et les vins, sous réserve de s'adapter à leurs exigences de consommation.

- Dans des pays comme l'Australie ou la Nouvelle-Zélande dont la compétitivité naturelle des agricultures ne permet pas d'envisager qu'ils importent significativement, la diversification de la demande alimentaire pourrait cependant permettre le développement des importations des produits gastronomiques spécifiques.

- Des pays comme les Etats-Unis et le Canada, dans les propositions de négociation qu'ils ont soumises au GA'l'l', acceptent de remettre en cause leurs systèmes d'importation ce qui pourrait offrir des possibilités d'expansion nouvelle.

Ce sont donc les réformes des politiques agricoles et commerciales qui sont les éléments clés de l'ouverture de ces marchés dans l'avenir.

4.2. Les pays à économie planifiée : l'incertitude

- L'URSS dont l'objectif est de couvrir ses besoins alimentaires a mis en oeuvre depuis 1982 toute une batterie de réformes.

Les résultats de l'agriculture soviétique jusqu'en 1987 semblaient indiquer que la mise en oeuvre de ces réformes avait un impact positif perceptible sur les niveaux de production : après plusieurs années de stagnation, la production agricole a pro​gressé de 5,1 % en 1986 atteignant ainsi son niveau le plus élevé depuis 1978.

Un nouveau train de mesures de réforme économique a été adopté en juin 1987 qui pourraient être encore beaucoup plus efficaces. Mais les résultats de 1988 sont plus décevants. La production de céréales a été inférieure de 38 millions de tonnes aux objectifs du plan et s'est élevée à 195 millions de tonnes.

L'agriculture soviétique semble donc à un tournant.

Pour la production de céréales, l'URSS s'est fixée l'objectif de 250 millions de tonnes qu'elle pense atteindre en 1990 au plus tard en 1992. Bien que ce chiffre puisse paraître ambitieux il ne semble pas impossible, si les politiques actuelles sont effectivement appliquées, qu'il puisse être atteint vers le milieu des années 90.

Les importations soviétiques de céréales diminueraient alors à moyen terme : celles-ci se sont déjà considérablement réduites, elles sont passées de plus de 20 millions de tonnes sur la période 1981​1984 à 13 millions de tonnes en 1986-1987.

Les achats seraient alors beaucoup plus fonction de la situation des marchés.

On ne peut cependant exclure que l'inertie et la résistance aux réformes ne ruinent les tentatives actuelles. Le développement de l'économie soviétique demandera du temps.

On s'attend aujourd'hui à ce que les importations soviétiques de blé et de céréales secondaires se maintiennent à leurs niveaux actuels.

A terme, l'ouverture de l'économie pourrait conduire à une diversification des besoins alimentaires qui pourrait se traduire par une demande nouvelle d'importations.

- Les pays de l'Est hors URSS ne constituent plus un grand débouché pour les produits agro-alimentaires. Certes la région importe toujours à peu près 6 millions de tonnes de céréales, mais la balance commerciale en produits agri​coles est déjà presque équilibrée.

Au cours des dernières années l'évolution de la production agricole a permis à certains pays de se rapprocher de leur objectif déclaré d'auto-suffisance et à d'autres d'améliorer leurs exportations.

- La Chine

Les réformes de politique économique mises en place depuis 1978, dont l’objectif global consistait à accorder aux producteurs une plus grande liberté de décision en matière d'orientation des productions ont favorisé un extraordinaire essor du secteur agricole chinois. Mais depuis 1985, l'agriculture chinoise montre des signes d'essoufflement. Cette évolution est due à un plafonnement des rendements et surtout au fait que la libéralisation de la politique agricole chinoise a favorisé le développement des cultures industrialisées plus rentables que les céréales.

Les autorités chinoises ont fixé pour la production céréalière un objectif de 450 millions de tonnes en 1990 et de 500 millions de tonnes en l'an 2000. Les programmes d'investissement ont été renforcés, toutefois les études les plus approfondies démontrent que ce sont les taux de croissance démographique qui auront le plus grand impact sur la capacité de la Chine à couvrir ses besoins en produits d'alimentation humaine et animale d'ici l'an 2000 :

· rapproché d'une variante basse de population (1,2 milliard) le niveau de production permettrait à la Chine de ne pas rencontrer de difficultés majeures pour faire face à ses besoins en céréales ; 
· rapproché d'une variante haute (1,3 milliard) il nécessiterait des importations de l'ordre de 40 à 50 millions de tonnes.

Les perspectives à moyen terme pour les importations céréalières nettes de la Chine sont difficiles à prévoir. Elles pourraient bien se maintenir à leurs niveaux actuels relativement élevés.

A plus long terme, l'évolution des techniques conduit à s'interroger sur le maintien de ce courant d'importations.

4.3. Les pays en développement : la progression démographique certes, mais l'évolution des variables économiques est déterminante

Au-delà des phénomènes démographiques dont les prévisions sont bien maîtrisées, c'est l'évolution des variables économiques influant sur les flux d'échanges qui conditionnera les prévisions de demande des PED. Toutefois l'explosion démographique attendue dans certains pays peut conduire à des mouvements sociaux qui politiquement pourraient conduire à des décisions propres à infléchir les seules considérations économiques.

Les années 19804985 ont été des années de crise pour l'agriculture des PED. De 1980 à 1986, les prix réels des produits agricoles, exprimés en dollars américains constants, ont chuté de 32 %. Par ailleurs, les pays exportateurs de pétrole ont, après le contre-choc pétrolier, accusé une baisse des revenus réels par tête de 3 % en 1986.

Cette détérioration a eu des conséquences négatives sur les flux d'exportation agricoles des pays de l'OCDE vers les PED qui ont vu leur croissance se ralentir nettement. Alors qu'elle était de 22 % au cours des années 70 elle est tombée à 4 % de 1980 à 1986.

La plupart des organismes internationaux (FMI, CNUCED, FAO, BIRD) s'accordent aujourd'hui sur des perspectives d'évolution à moyen terme plus encourageantes :

. Légère remontée des prix internationaux des produits agricoles en termes nominaux et réels.

Croissance du PIB des pays en développement.

Mais deux préoccupations majeures demeurent :

- le taux de croissance des PIB des pays africains ne devrait pas être supérieur au taux de croissance de leurs populations ;

- le niveau assez faible attendu des entrées de capitaux dans les PED risque de conduire à un ralentissement des politiques de développement.

Quelles perspectives alors pour le commerce mondial de produits agricoles ?

- La demande de produits agricoles à usages humain et animal dans l'ensemble des PED poursuivra sa croissance jusqu'en l'an 2000 mais à un rythme annuel inférieur à celui des 15 dernières années.

La production globale brute croîtrait au rythme annuel de 3,0 % jusqu'à l'an 2000, soit un taux légèrement inférieur à celui des 15 dernières années.

Pays en développement : taux de croissance de la
demande totale des produits agricoles et alimentaires(en %)

	94 pays
Années
	1961-70
	1970-85
	1961-85
	1983-85

	en développement
	
	
	
	2000

	Taux de croissance de la demande totale
	3,6
	3,7
	3,5
	3,1

	Taux de croissance

de la production agricole totale
	3,5
	3,3
	3,2
	3,0


Source : FAO.

La différence entre les taux de croissance de la production et de la demande devrait donc être plus faible au cours de la période 1985-2000 que pendant les 15 dernières années. En conséquence, la tendance à la baisse du taux global d'auto-approvisionnement agricole serait freinée.

Si l'on s'attache plus particulièrement aux céréales compte tenu de leur importance dans les échanges mondiaux, des incertitudes demeurent quant au volume de la demande de céréales adressée au marché mondial par les PED.

La prévision d'importations dépend en grande partie des évolutions des deux gros producteurs et consommateurs de céréales que sont l'Inde et la Chine. La FAO prévoit que ces pays ne chercheront pas à devenir des producteurs excédentaires de céréales pour le marché d'exportation et chiffre alors le déficit céréalier net des 94 pays en développement à 95 MT en l'an 2000.

L'accroissement du déficit total provient essentiellement du déficit céréalier de la zone Afrique du Nord/Moyen-Orient. Ce dernier devrait doubler et pourrait atteindre 60 millions de tonnes à l'horizon 2000.

Ces prévisions ne sont pas exagérément optimistes :

Une certaine reprise de la croissance est effectivement perceptible depuis 1986.

Croissance du PIB en volume
(en %)
	
	1970-79
	1980-85
	1986
	1987
	1988

	Tous PED
	5,7
	2,6
	4,2
	3,4
	3,6


Source : FMI.

- L'accroissement du déficit céréalier de la zone Afrique du Nord/moyen-Orient correspond à une croissance des importations nettes de 3,4 % l'an soit un net ralentissement puisque celle-ci atteignait 15 % par an entre 1970 et 1980 et 6 à 8 % l'an pendant les années 80.

Mais il faut s'attendre sur ces marchés à une concurrence accrue de la part des exportateurs tels que l'Argentine, le Brésil, ou la Thaïlande sans citer celle des Etats-Unis. Ces marchés seront âprement disputés.

Déjà au cours des toutes dernières années la bataille a été rude entre la CEE et les Etats-Unis dans cette zone et a tourné à l'avantage de ces derniers.

5. Comment relancer les échanges agro-alimentaires ?

Les perspectives des marchés à moyen terme montrent la persistance de surcapacités de production.

- Dans le secteur des céréales, secteur important des échanges internationaux, la baisse de la production de blé et de céréales secondaires dans les pays de l'OCDE au cours de la campagne 1988/1989 n'est très vraisemblablement qu'un phénomène de court terme. L'extension considérable des surfaces aux Etats-Unis avec l'assouplissement du programme de réduction des emblavements et le faible impact que l'on peut attendre en Europe des réductions de prix et des programmes de retrait des terres ainsi que l'évolution des progrès techniques devraient ramener rapidement la production de céréales de l'OCDE au delà de son niveau moyen de 1984-1986.

- La production laitière possède un potentiel d'expansion considérable.

A moyen terme, les quantités nettes disponibles pour l'exportation dans les grands pays exportateurs devraient dépasser la demande solvable.

Dans cette hypothèse, les Etats-Unis et la CEE continueraient d'utiliser les subventions pour gagner des débouchés, ce qui accentuerait la pression à la baisse sur les prix du marché mondial.

Celle-ci serait aggravée dans le cas de réductions sensibles des importations de l'URSS et de la Chine, ce qui n'est pas à exclure à terme.

La position des pays de l'OCDE à l'égard des échanges agricoles est donc déterminante à l'avenir.

Deux scénarios extrêmes peuvent êtres envisagés :

- Le premier poursuivrait les tendances que l'on a pu observer dans de nombreux pays et conduirait à une augmentation généralisée du taux d'auto-approvisionnement jusqu'à un niveau égal ou voisin de 100 % pour la plupart des produits de base. Certains pays s'efforceraient d'éviter de produire des excédents à coût élevé dont l'écoulement sur les marchés mondiaux impliquerait une charge budgétaire trop lourde.

- Le second prendrait la forme d'une réduction de l'aide à l'agriculture et des mesures de distorsion des échanges, ce qui conduirait à une réouverture progressive des marchés. Seul ce scénario permettrait d'asseoir le développement futur de l'agriculture sur des bases économiques solides et donnerait notamment des pers​pectives d'expansion aux agricultures les plus compétitives.

C'est à ce second scénario qu'adhère l'ensemble des pays partie prenante des négociations commerciales multilatérales.

L'Uruguay Round est à la fois une chance à saisir et un défi à relever si l'on veut meure fin aux déséquilibres des marchés, abandonner une guerre commerciale stérile et asseoir l'avenir de l'agriculture sur des bases solides.

CHAPITRE 2
LES NOUVELLES TECHNOLOGIES

Les nouvelles technologies irriguent des secteurs entiers d'activités traditionnelles au premier rang desquelles se trouve la filière agricole.

L'importance de la synergie entre agriculture et bio-industrie est liée à la rencontre entre des solutions biologiques nouvelles et de nouveaux besoins :

- intérêt accru pour les matières premières renouvelables face à la diminution des réserves fossiles ;

- nécessité d'utiliser des procédés moins consommateurs d'énergie ;

- diminution de la pollution et meilleur respect de l'environnement.

L'introduction et la diffusion des nouvelles technologies et des solutions biologiques nouvelles touchent directement l'ensemble des maillons de la chaîne agro-alimentaire, des fournisseurs de l'agriculture aux consommateurs.

Une mesure précise de l'impact direct des nouvelles technologies au cours des prochaines années s'avère cependant impossible aujourd'hui à réaliser. C'est plutôt en terme d'orientation qu'elles seront donc présentées.

L'impact des biotechnologies en agriculture et en agro-industrie ne doit être ni surestimé ni sous-estimé. Elles doivent cependant être prises en compte dans toute stratégie. Elles peuvent en effet :

- soit améliorer les conditions de production des produits de l'agriculture ;

- soit créer des marchés industriels nouveaux pour les matières premières agricoles. Sans focaliser l'attention sur les productions énergétiques on constate que de nombreuses utilisations non alimentaires sont actuellement proches de la rentabilité économique.

1. L'élargissement du domaine des possibles

La modification des plantes par génie génétique est devenue possible. Les transformations de la plante permises par ces méthodes concernent notamment : la résistance à certaines maladies et aux extrêmes climatiques, la résistance à certaines molécules, la synthèse des protéines qui sont introduites dans la plante pour sa transformation industrielle.

Les technologies nouvelles vont permettre également l'amélioration des performances et la production de molécules ayant des qualités spécifiques, le raccourcissement des délais pour produire de nouvelles semences. L’interaction entre les micro-organismes et les plantes constitue un domaine en pleine évolution.

La biotechnologie a connu un grand déve​loppement au cours des 2 ou 3 dernières années dans le domaine des productions animales. Les animaux transgéniques existent aujourd'hui au stade expérimental. Par transfert génétique sur organe il est possible d'introduire des gènes de protéine vaccinante ou de suppléer à une déficience pour corriger des disfonctionnements. Sur l'animal il est possible d'accélérer une fonction, de réactiver une voie métabolique, de pratiquer une "vaccination génétique".

La modulation de la physiologie animale peut être obtenue aujourd'hui avec l'hormone de croissance qui améliore non seulement la productivité mais modifie également la composition des produits avec l'augmentation du pourcentage de protéines et la diminution de celui de la graisse.

Les scientifiques n'ont pas mis en évidence de danger pour le consommateur.

Les biotechnologies ont également un impact important sur la limitation des pertes.

2. Un rôle déterminant pour la recherche dans l'agro-fourniture

Pour les entreprises d'amont de l'agriculture, les nouvelles technologies laissent apparaître de nouveaux enjeux : 

- Face aux potentialités de chiffre d'affaires (les prévisions chiffrées des sociétés spécialisées varient de 2 à 5 milliards de dollars jusqu'à 100 milliards de dollars) les entreprises concernées se sont engagées dans des processus de restructuration qui ne peuvent que s'accentuer encore au cours des prochaines années. Ces réorganisations d'entreprises dépassent d'ores et déjà les frontières nationales pour devenir un phénomène d'ampleur mondiale et posent le problème de la sécurité du complexe agro-alimentaire.

- La fonction recherche devient essentielle et plus que par le passé facteur de survie des entreprises de l'agro-fourniture. C'est incontestablement une donnée nouvelle.

La position conférée par un progrès décisif devient rapidement une position dominante, initiatrice de progrès futurs. L'arrivée d'une variété résistante à l'endémie grave d'une espèce déplacera tout un marché de semences, l'arrivée de nouveaux produits phytosanitaires biodégradables peut les faire préférer très vite aux produits chimiques classiques.

Le financement de la recherche devient primordial. Les enjeux économiques et éthiques sont tels que la mise en oeuvre des moyens publics et privés doit être considérée comme une nécessité.

3. Un impact direct sur les exploitations agricoles

Les nouvelles technologies ont un impact direct sur les entreprises agricoles, à deux niveaux :

- Un accroissement des volumes produits et une baisse du nombre d'agriculteurs

Il est admis par tous que l'introduction des nouvelles technologies en agriculture et en amont de celle-ci sera source de gains de productivité dans le secteur agricole. Si ce phénomène répond à l'exigence de compétitivité pour affronter les nouveaux enjeux économiques, il n'est pas neutre sur les marchés et la population agricole.

A terme, les nouvelles technologies auront pour conséquence un accroissement des volumes produits. Compte tenu des contraintes du marché, il pourrait en résulter une baisse du nombre d'agriculteurs qui pourrait vite atteindre certaines limites sociales ou d'occupation de l'espace. Il faudra cependant les résoudre.

Le secteur laitier peut servir d'illustration de ces bouleversements :

- à l'horizon 2000 sur la base d'une production par vache de 7.000 1, il suffirait de 3,5 millions de vaches et 70.000 exploitations de 50 vaches pour honorer le quota attribué à la France ;

- avec l'hormone de croissance, il suffirait de 60.000 exploitations.

Poser cette question suffit à mesurer combien sont nécessaires toutes les avancées susceptibles de permettre à l'agriculture de dépasser rapidement sa fonction traditionnelle de productrice de matières premières alimentaires pour être présente sur de nouveaux marchés industriels de biens et de services.

Une meilleure réponse aux enjeux de l'aval

L'agriculture, dans sa fonction de fournisseur de matières premières à l'industrie agro-alimentaire devrait bénéficier des nouvelles technologies et notamment des biotechnologies pour une meilleure valorisation de ses produits :

- utilisation plus complète des produits de l'agriculture :

50 % seulement des molécules fabriquées par les végétaux sont actuellement utilisables. La biotechnologie apporte des solutions pour une meilleure utilisation de toutes ces matières premières.

- meilleure adéquation à la qualité souhaitée par le transformateur :

D'une manière générale sur le plan de la qualité des produits, les biotechnologies vont provoquer des progrès importants en permettant à l'agriculture de fournir plus facilement la qualité souhaitée par le transformateur. Cette qualité s'entend aussi bien en tant que qualité intrinsèque du produit que sous l'angle de la régularité des lots ou des approvisionnements dans le temps.

L'amélioration de la qualité des protéines et des amidons de céréales fait l'objet de projets dont on devrait pouvoir mesurer la crédibilité très prochainement. Un des secteurs où des efforts importants sont en cours est celui de la modification des caractéristiques des huiles végétales notamment du colza permettant de rapprocher les caractéristiques de celles demandées actuellement à d'autres huiles.

Dans la mesure où la meilleure adaptation du produit à sa transformation résultera pour une part de l’intégration dans ce produit d’une qualité auparavant apportée en aval, le rôle des industries de seconde transformation constituera dans les 10 à 15 ans qui viennent l'échelon déterminant de valorisation du produit dans la filière.

Par ailleurs, la diffusion sur l'exploitation des nouvelles technologies liées à l'informatique, accès à l'information, traitement de l'information, est appelée à jouer un rôle significatif dans le renforcement de l'autonomie des agriculteurs sous réserve d'une forma​tion adaptée de ces derniers.

4. Un facteur important de compétitivité des IAA

Les biotechnologies par les modifications des processus de production qu'elles ren​dent possibles, vont être un facteur très important de compétitivité des IAA. Elles sont un moyen privilégié pour créer de nouveaux produits alimentaires aux qualités nutritionnelles reconnues et souhaitées par le consommateur.

Elles permettront :

- par la modification de la technologie de l'industrie agro-alimentaire française d'accéder au marché étranger soit en abaissant le coût du produit obtenu, soit en intégrant par la recherche des qualités exigées ailleurs qu'en France.

- l'accélération de la mise au point de produits répondant à l'évolution des habitudes alimentaires : surgelé, pré-emballé, plat cuisiné, produits diététiques, de régime...

- l'émergence d'une véritable "pharmacologie de l'aliment" par les études approfondies des effets réels des aliments sur la santé et sur le facteur de prévention que peut constituer une alimentation équilibrée. Il est du ressort des industries agro-alimentaires de prendre rapidement conscience de cet enjeu majeur et d'engager les initiatives de recherche adéquates.

5. Un dépassement possible de la fonction traditionnelle de produc​tion de matières premières alimentaires

Utiliser à des fins non alimentaires des produits agricoles est déjà une réalité. Toutefois les nouvelles technologies devraient conduire à donner une importance nouvelle à ce type de débouchés pour la production agricole.

Hors forêt, les produits agricoles non alimentaires représentent 10 % des débouchés agricoles soit 37 milliards de F. Ils représentent
aujourd'hui 120 à 130.000 emplois dans l'agriculture et 820.000 dans l'industrie. Le progrès technologique, la mécanisation entraînent la suppression de nombreux emplois, ils génèrent aussi l'apparition de nouveaux emplois dont il conviendrait d'apprécier sur le long terme les potentialités.

La mise au point et l'amélioration des procédés d'extraction de molécules carbonées d'origine agricole ouvrent des horizons nouveaux pour l'utilisation non alimentaire des produits agricoles grâce à la mise à disposition de composants plus purs, plus constants clans leur qualité et plus compétitifs en termes de prix.

. Valorisation des protéines du lait

4 à 5 % des protéines laitières pourraient être valorisées dans des usages à très haute valeur ajoutée (chimie fine, médecine).

Valorisation des glucides

Sur les 3,6 millions de tonnes d'amidon fabriquées dans la CEE, 1,3 million de tonnes sont utilisées pour les industries papetières, textiles et chimiques.

Un doublement des utilisations industrielles de l'amidon et un quintuplement des usages chimiques du saccharose pur sont attendus à l'horizon 1995-2000 dans le cadre communautaire.

Ces débouchés potentiels se concrétiseront si les progrès technologiques rendent les prix de la matière première agricole compétitifs par rapport aux dérivés du pétrole.

Valorisation des lipides

Les produits agricoles concernés sont principalement les suifs, graines de lin, de ricin, de colza, de tournesol. Les principaux utilisateurs sont les secteurs des savons et détergents, des plastiques, des peintures, des lubrifiants et pesticides. La proportion de matières premières agricoles entrant dans la fabrication des différents produits n'est pas négligeable (aux Etats-Unis, 25 % pour les détergents, 20 % pour les lubrifiants, 15 % pour les plastifiants, 40 % pour les plastiques à base de résine).

La situation de la France dans ce domaine est paradoxale : principal producteur de matières premières grasses en Europe, la première transformation industrielle y est déficiente.

Les prévisions aux niveaux européen et américain laissent envisager un doublement des usages finaux à l'horizon 1995​2000 : environ 11 millions de tonnes de matières grasses seraient alors utilisées par les industries non alimentaires. Il y a urgence à engager une réflexion précise et globale sur la lipochimie en France.

L'avenir dépendra en ce domaine également des prix des matières premières agricoles et de l'énergie. Il y a en effet compétition entre les dérivés du pétrole et ceux des matières grasses agricoles. Mais les dérivés lipochimiques sont tota​lement dégradables ce qui leur confère un net avantage.

Développeraient des bio-carburants

Deux types de carburants retiennent aujourd'hui plus particulièrement l'atten​tion : l'éthanol produit à partir de céréales, betteraves ou pommes de terre et l'huile de colza ou l'ester de méthyle obtenu à partir de cette huile.

On peut considérer que la production et l'utilisation de ces carburants sont aujourd'hui techniquement maîtrisées. Un calcul très théorique du débouché en cause conduit à des chiffres importants dans l'hypothèse "maximaliste" où l'on aurait recours uniquement à l'éthanol : ce sont environ 17 millions de tonnes de blé par exemple qui seraient utilisées dans l'hypothèse de l'addition d'un pourcentage de 5 % d'alcool à la totalité du supercarburant vendu dans la CEE à 10.

Leur développement est aujourd'hui conditionné par le rapport de prix entre ces bio-carburants et les autres concurrents obtenus à partir du pétrole. Le rapport de prix reste actuellement défavorable à l'éthanol. L'écart entre le bioéthanol et le super est en 1988/1989 de l'ordre de 2,70 F par litre. Toutefois l'évolution prévisible des technologies laisse présager un resserrement des rentabilités, ce qui permet de maintenir le débat très ouvert.

Il devrait être envisagé en prenant en compte trois considérations :

- la rentabilité financière compte tenu d'un soutien complémentaire qui reste d'un niveau raisonnable ; 

- l'indépendance énergétique, dans un contexte où l'on cherche à diversifier les approvisionnements énergétiques ; 

- les préoccupations relatives à l'environnement.

*

***

Les nouvelles technologies :

- permettront à l'agriculture d'améliorer encore sa compétitivité et de diversifier ses débouchés ;

- permettront une meilleure valorisation des produits et même pour certains

- permettront de dégager une valeur ajoutée très importante ;

- rendront possibles de nouvelles formes de relations contractuelles entre les producteurs et les entreprises sur la base de quantités et qualités déterminées.

On est loin des prévisions pessimistes de certains pour qui l'introduction des nouvelles technologies ne pouvait déboucher que sur des marchés limités.

Une des conditions essentielles d'intégra​tion de ces nouvelles techniques réside dans la formation de tous : chefs d'exploitation, salariés des IAA et des services para-agricoles.

L'information du consommateur est également un élément primordial pour démystifier la crainte le plus souvent irraisonnée mais néanmoins réelle qu'il peut éprouver pour ces nouveaux produits. Les consommateurs, l’ensemble des citoyens souhaitent être informés très tôt sur les nouveaux projets et les techniques. 

Les consommateurs, l'ensemble des citoyens souhaitent être informés très tôt sur les nouveaux projets et les innovations 

CHAPITRE 3
L'EVOLUTION INTERNE DE L'AGRICULTURE

L'agriculture a connu depuis près de 30 ans une profonde mutation. Les changements continuent et modifieront encore très largement d'ici à l'an 2000 le visage de l'agriculture.

Deux éléments seront à l'origine de cette évolution :

- le phénomène d'exode agricole, bien loin de se ralentir, aura plutôt tendance à s'accélérer; 

- l'émergence de nouvelles fonctions de l'exploitation agricole qui sont autant de créneaux possibles pour des nouveaux marchés.

Ces facteurs d'évolution doivent être saisis pour que l'agriculture relève victorieusement les défis qui s'imposent à elle.

1. Les évolutions structurelles

La poursuite de la diminution de la population active agricole

Au cours des 25 dernières années, l'emploi dans l'agriculture s'est considérablement réduit. Pour la CEE à 12, la perte totale est d'environ 15 millions d'individus, l'emploi agricole passant de 25 millions au début des années 60 à un peu plus de 10 millions en 1985.

Les grands pays ont évidemment beaucoup contribué à cette perte : 4,3 millions en Italie, 2,6 millions en France. Les cinq pays ayant perdu le plus d'emplois représentent près de 80 % de la diminution totale.

Evolution de l'emploi agricole
entre 1960 et 1985

(effectifs en milliers)
	
	Effectif en 1960
	Effectif en 1985
	Diminution

	Italie
	6 611
	2 296
	4 315

	France
	4 180
	1 582
	2 598

	Espagne
	4 199
	1 766
	2 433

	RFA
	3 581
	1 390
	2 191

	Portugal
	2 159
	969
	1 190


Source : INSEE.

Pays du Nord et pays du Sud s'opposent sur le poids de l'agriculture dans l'emploi total. En 1985, le poids de l'agriculture dans l'emploi civil total est :

- faible (entre 2,5 et 7,5 %) dans les pays du Nord dont la France ;

- un peu plus élevé en Italie (11 %) ; beaucoup plus élevé dans les autres pays du Sud (17 % en Espagne, 24 % au Portugal, 29 % en Grèce).

La France a perdu entre 1954 et 1985 3,5 millions d'emplois agricoles soit une baisse de 68 %. Le faible renouvellement des générations âgées quittant l'agriculture par les jeunes générations est une tendance lourde. C'est un phénomène à la fois général et permanent.

L'emploi salarié dans les branches connexes à l'agriculture industrielle ou de service diminue également. Les industries agro-alimentaires de transformation des produits agricoles ou d'approvisionnement de l'agriculture notamment, qui jusque dans les années 80 se développaient et étaient globalement créatrices d'emplois ont vu leurs effectifs chuter.

Le déclin de la population active agricole devrait se poursuivre, voire s'accélérer, d'ici à l'an 2000. A partir du modèle démographique du SCEES (1), on dénombrerait :

- En 1990, 920.000 chefs d'exploitation ;

- A l'horizon 2000, 615.000 chefs d'exploitation. Le rythme annuel de diminution des effectifs atteindrait alors 3 % Certains pensent qu'il pourrait même être supérieur et approcher les 4 %.

Les résultats de l'enquête des structures des exploitations agricoles de 1987 dénombrent déjà environ 982.000 exploitations agricoles, soit un taux annuel de variation de - 3,6 % par rapport à 1985.

Ce seront donc de 1980 à 1990 près de 580.000 exploitants qui auront cessé leur activité, alors que 243.000 jeunes se seront installés.

Le nombre d'installations continuera de décroître sous l'effet de l'effondrement des naissances sur les exploitations agricoles (réduction des effectifs de parents, baisse générale de la natalité) et de la diminution du taux d'entrée dans l'activité agricole de la population agricole familiale masculine : plus de 7 fils d'agriculteurs sur 10 s'orientent vers une profession non agricole.

Il est peu probable qu'un renversement total des tendances change radicalement cette évolution. L'hérédité sociale du métier d'agriculteur est forte : depuis 1970, 90 % des agriculteurs nouvellement installés sont gendres ou fils d'agriculteurs.

(1) Seules sont disponibles aujourd'hui les projections du nombre de chefs d'exploitations réalisées en 1982.

Le recensement général de l’agriculture 1988-1989 est au stade de la collecte des informations au moment de la rédaction de ce rapport. 

Mouvements de chefs d'exploitation entre 1980 et 2000
	
	Départs
	Installations
	Chefs d'exploitation

	
	Décès
	Emigration
	Total
	
	

	1980
	
	
	
	
	1263 000

	
	208 000
	270 000
	578 000
	243 000
	

	1990
	
	
	
	
	920 000

	
	254 000
	199 000
	453 000
	139 000
	

	2000
	
	
	
	
	615 000


Source : SCEES.

Mais une situation à terme favorable dans la Communauté.

Il a été ainsi estimé qu'en l'an 2000 le nombre de chefs d'exploitation dans la Communauté à 9 (sur la base d'une extrapolation des tendances passées) serait de près de 4,5 millions. 45 % seraient des exploitants professionnels, la France et la RFA regrouperaient les 2/3 des "professionnels" de moins de 35 ans.

Une libération importante de terres

Le modèle de projection démographique du SCEES permet de décrire également les mouvements de superficie. La confrontation des deux projections ne donne qu'une indication du degré de tension sur le marché foncier.

Ainsi, la moitié environ des agriculteurs de 1980 qui auront quitté l'agriculture d'ici 1990 libéreront 12 millions d'ha soit 40 % de la SAU de 1980.

C'est une donnée à utiliser pour poursuivre la modernisation de l'agriculture.

Là où la libération des terres est importante il y a possibilité pour un certain nombre d'exploitations d'atteindre le seuil de dimension qui leur permettrait d'asseoir leur pérennité. Les analyses des caractéristiques des exploitations, par groupe de catégories successorales, montrent que la SAU moyenne des exploitations à succession incertaine est, dans toutes les régions, inférieure de moitié à celle des exploitations à succession assurée.

La reprise de toutes les terres libérées conduirait à une superficie moyenne par exploitation de 31,8 ha (la superficie agricole utilisée moyenne par exploitation est de 23,9 ha en 1980). Il n'y a rien là d'exceptionnel.

Une stratégie précise doit donc être déve​loppée pour favoriser les agrandissements et les installations viables.

2. Des formes nouvelles d'agriculture

- Le tourisme est un des secteurs économiques potentiellement créateurs d'emplois dans les zones rurales et l'agriculture peut répondre au besoin nouveau de loisir à la campagne qu'expriment les citadins, en proposant un produit touristique original.

Sur 87 % du territoire, le tourisme rural représente d'ores et déjà au niveau national 37 % des capacités d'hébergement, 25 % des journées vacances et 5 % du chiffre d'affaires du secteur des loisirs.

Dans un contexte de progression potentielle de la demande à l'échelle européenne, le tourisme rural a une carte réelle à jouer en s'engageant dans une approche professionnelle et organisée de valorisation de ses atouts.

Cela suppose la mise au point de produits touristiques intégrés répondant aux souhaits de la clientèle moderne et une organisation des professionnels plus performante pour atteindre une masse critique aujourd'hui indispensable pour dégager les moyens nécessaires à l'innovation, la promotion, la distribu​tion de produits touristiques sur une grande échelle.

Un certain nombre d'atouts sont nécessaires (proximité des grands axes de transit, forte notoriété du site, facilité d'accès) qu'il faut bien se garder d'oublier. Lorsque ces facteurs de réussite ne sont pas réunis, il convient d'observer la plus grande méfiance et de mener des études approfondies afin de ne pas s'engager sur des chemins non rentables.

Par ailleurs, la professionnalisation de l'accueil touristique en milieu rural est la condition du développement de cette activité.

L'aquaculture continentale connaît aujourd'hui de nouvelles perspectives économiques. Sous ses formes extensives, elle peut entrer dans les systèmes de production et l'assolement de certaines régions d'étang.

La gestion cynégétique du territoire et la production de gibier si l'on peut organiser des activités de loisirs de chasse localement sont autant de créneaux à saisir.

Certaines collectivités seraient prêtes à rémunérer des prestations de service d'agriculteurs pour l'entretien d'espace ou d'ouvrages publics.

Certains conseils généraux, certaines stations de ski, certains parcs entendent faire de l'agriculteur un agent privilégié d'entretien des paysages et de reconquête des milieux.

Ces opérations ne trouvent leur justification que dans le sens où elles peuvent s'analyser comme des prestations de services et être rémunérées comme telles.

*

***

Les grandes tendances actuelles définissent les contours de ce que peut être l'agriculture française à l'horizon 2000.

Les principales caractéristiques tiennent à l'évolution du nombre et de la taille des exploitations, aux innovations techniques, à la tendance de fond de libéralisation des échanges.

L'agriculture française se trouve confrontée à un double impératif :

- être en mesure dans le processus engagé au niveau international de conserver voire d’améliorer sa position de grand exportateur. 

Des débouchés existent à moyen et long terme. Ils dépendent en partie des réformes de politiques agricoles qui seront menées. La négociation multilatérale est le point de passage obligé pour la réussite de ces réformes. La France doit abandonner l'attitude défensive qui est la sienne, et retrouver le rôle de force de proposition qui était traditionnellement le sien.

- renforcer ses bases économiques et sociales pour pouvoir tirer parti des évolutions à venir.

L'agriculture française, de par ses performances techniques et économiques, peut et doit conserver une place déterminante dans les échanges mondiaux.

Dès lors, la France doit mener résolument une stratégie de modernisation de l'agriculture. Les perspectives démographiques, l'évolution des technologies, l'émergence de nouvelles fonctions de l'exploitation agricole sont autant d'opportunités qui devraient faciliter la nouvelle mutation agricole de la fin du 20ème siècle.
PARTIE 3

UN PROJET D'AVENIR POUR L'AGRICULTURE
CHAPITRE 1
LES ORIENTATIONS STRATEGIQUES

Le problème majeur auquel devront faire face les agricultures exportatrices est que la croissance de la production est à l'horizon de 10 à 15 ans potentiellement supérieure à la demande solvable. Les marchés à l'exportation seront fortement concurrentiels. Les questions sont donc :

- Quelle insertion veut-on dans le commerce mondial ?

- Quel type de politique agricole mettre en place de manière à être compétitif tout en sauvegardant les intérêts des agriculteurs ?

1. Des principes à respecter au niveau mondial

1.1. Réduire le protectionnisme et favoriser le développement des PED

Il ne faut pas se tromper d'analyse. Des hommes meurent de faim, chacun est horrifié par ces images douloureuses que les médias montrent à intervalle régulier.

La seule réponse est de donner à ces peuples les moyens de leur développement qui passe souvent. par un développement de leur agriculture.

L'ambition première de l'agriculture française doit être de collaborer au niveau international pour éliminer les principaux obstacles extérieurs au développement des PED. Les agriculteurs français par le partage de leur expérience peuvent apporter une contribution particulière.

L'étau de la dette se resserre sur beaucoup de PED à cause de la faiblesse de leurs recettes d'exportation et de la précarité des apports de capitaux extérieurs.

Pour équilibrer leurs comptes extérieurs, les pays producteurs de produits primaires les plus endettés doivent exporter plus, mais la faiblesse de la demande mondiale et les effets du protectionnisme sur le marché mondial réduisent d'autant les recettes qu'ils peuvent tirer de leurs exportations.

La Communauté internationale dont la France doit adopter une approche novatrice pour s'attaquer :

- à l'endettement des PED ;

- au protectionnisme commercial à l'échelle mondiale.

L'Uruguay Round sera-t-il une réponse à ces défis ? En tout état de cause, il ne peut être la seule solution au sous-développement qui est un phénomène complexe.

Les parties contractantes ont ouvert des négociations convaincues que celles-ci favoriseront la croissance et le développement. Elles sont résolues à arrêter et à repousser le protectionnisme qui a des effets catastrophiques en terme de croissance et donc de chômage pour les pays développés, en terme de développement pour les PED. Parmi les principes régissant les négociations, une importance particulière est attachée aux intérêts des PED.

1.2. Affirmons notre vocation exportatrice dans le respect des principes de la concurrence

Compte tenu des capacités de production mondiale, la concurrence sur les marchés sera le lot commun de toutes les agricultures exportatrices.

La CEE doit dans un tel contexte se prononcer sur son insertion dans les échanges mondiaux alors même que les gisements de productivité sont dans le monde entier encore très importants.

Un repli sur le grand marché intérieur n'est ni possible ni souhaitable. Un tel scénario :

- concentrerait la production dans quelques régions ;

- à terme anéantirait le développement des IAA ;

- aurait un coût important pour l'économie française.

Comme pour les autres grands pays exportateurs, la seule vision d'avenir pour l'agriculture européenne et française est une agriculture exportatrice.

Les capacités de production, le progrès technique, le savoir faire mettent l'agriculture française à égalité avec les meilleures. Il est de son intérêt de faire jouer ses avantages comparatifs. Cela veut dire concrètement que l'accent doit être mis sur la fonction économique des prix même s'il ne s'agit pas d'accepter les prix mondiaux actuellement sans signification économique.

L'intérêt des grands pays exportateurs est d'intervenir sur des marchés mondiaux moins incertains et plus rémunérateurs.

Cela signifie :

- un meilleur ajustement de la production aux débouchés, il implique à long terme d'exporter dans un cadre qui devrait évoluer tout en préservant les principes fondamentaux de la PAC

- le maintien d'une certaine régulation et d'une certaine protection de l'agriculture soumise à des aléas climatiques imprévisibles et déstabilisants ;

- mais aussi une grande souplesse d'adaptation des mesures de politique agricole ;

Au-delà des phénomènes climatiques, la prise de conscience de la gravité de la menace que fait planer l'effet de serre, l'érosion des terres tropicales et la déforestation massive de certaines régions pourraient conduire les gouvernements les plus directement concernés à prendre les mesures nécessaires à la défense de l'écosystème mondial. L'équilibre des marchés mondiaux pourrait alors être sensiblement affecté. Il est donc important que les mesures tendant à restreindre les excédents agricoles soient réversibles.

- la nécessité d’un accord international. Un meilleur équilibre sur le marché mondial qui soit durable, ne peut être atteint qu’avec la participation de tous les pays concernés. La négociation multilatérale est indispensable

1.3. Contribuons à la réussite des négociations commerciales multilatérale

L'engagement pris par les Ministres de l'OCDE et la déclaration solennelle de l'Uruguay Round devraient contribuer à atténuer les déséquilibres sur les marchés mondiaux agricoles et surtout à soulager les finances publiques des grands pays producteurs.

Néanmoins les positions tant des USA que du Groupe de Cairns, de la CEE et des Pays en Développement traduisent de profonds conflits d'intérêt et des divergences d'attitude qu'il faudra encore de longs mois de discussions pour rapprocher.

Schématiquement la discussion multilatérale tourne autour de trois axes fondamentaux :

L'objectif de la négociation : faut-il éliminer toutes les aides à l'agriculture (position des Etats-Unis maintenue à Montréal) ou doit-on seulement les réduire (position de la CEE) ? La déclaration de Punta Del Este ne mentionne que la "réduction progressive des effets négatifs de toutes les subventions directes et indirectes" et cet objectif de réduction a été repris par deux Conseils des Ministres de l'OCDE (1987 et 1988). En dépit des épisodes médiatiques ou politiques au cours de la négociation, il ne paraît absolument pas envisageable qu'une telle élimination totale soit supportable par les grands pays producteurs ; par contre la recherche d'une plus grande sensibilité des politiques agricoles aux signaux du marché, trouve une certaine unanimité chez les négociateurs.

En ce qui concerne la méthode de la négociation, le rapprochement sera délicat à faire entre une approche globale sur la base d'un instrument synthétique de mesure de l'ensemble des aides (position CEE) et une volonté américaine de négocier les aides ayant un effet de distorsion sur les échanges sur la base de chacun des instruments utilisés.

Enfin, le contenu de la négociation doit-il concerner d'abord des mesures à court terme et ensuite aborder le long terme ? mais, les deux aspects sont très liés, car tout ce qui sera négocié sur le court terme engage bien entendu les orienta​tions sur le long terme.

Compte tenu de la détermination américaine sur les trois principales préoccupations : accès au marché, réduction des aides à l'exportation et volonté d'étendre le système de soutien par les aides au revenu, c'est l'ensemble des instruments externes de la PAC qui risquent d'être remis en cause.

La négociation sera difficile mais les Etats-Unis et l'Europe qui aident leur agriculture à des niveaux quasiment identiques se trouvent sur le marché mondial en concurrence avec des pays disposant d'une compétitivité naturelle. Dans ce contexte compte tenu de leur place respective dans les échanges internationaux et de leur vocation à exporter, leurs intérêts à long terme sont convergents, et devraient les conduire à dégager un compromis.

C'est pourquoi la position européenne s'est voulue globale avec un volet à court terme et des propositions à long terme :

A court terme un accord pourrait intervenir sur une réduction limitée du niveau des aides globales à l'agriculture. La CEE qui a depuis 1984 largement réformé la PAC ne peut résoudre à elle seule les problèmes de déséquilibre des marchés mondiaux et doit valoriser ses réformes. Des engagements portant sur les quantités et les prix pour quelques produits doivent être pris par l'ensemble des parties contractantes. Ce serait un signe positif de la volonté des parties contractantes d'avancer vers une solution progressive concertée et équilibrée.

Sur le long terme le retour à un meilleur équilibre entre offre et demande de produits agricoles sur le marché mondial pourrait être obtenu par la réduction sensible et concertée du niveau de soutien allant de pair avec un réaménagement de la protection extérieure. Des prix plus rémunérateurs sur le marché mondial pourraient alors permettre le rapproche​ment entre prix intérieurs et prix mondiaux. Les mécanismes externes de la PAC qui ont un rôle central à jouer pour garantir les agriculteurs des fluctuations du marché mondial retrouveraient leur fonction originelle.

L'esprit du traité de Rome en serait vivifié.

Par ailleurs, compte tenu de l'importance des effets que peuvent avoir les fluctua​tions des monnaies, ces propositions n'ont de sens que si elles sont accompagnées d'une action convergente pour améliorer de façon effective le fonctionnement du système monétaire international.

2. Faire prévaloir les intérêts de l'agriculture dans la réforme de la PAC

La PAC constitue le seul cadre réaliste d'organisation économique grâce auquel l'agriculture française pourra poursuivre son développement et soutenir la concurrence internationale.

Les réformes entreprises jusqu'à aujour​d'hui ont déjà profondément transformé les mécanismes à l'oeuvre depuis 1958. Elles étaient nécessaires car ces mécanismes n'étaient pas adaptés à une agriculture largement autosuffisante.

2.1. L'orientation fondamentale : l'orientation vers le marché

L'orientation vers le marché est la seule solution pour que l'agriculture poursuive son développement sur des bases économiques saines notamment à travers la valorisation par les industries alimentaires et agro-industrielles.

Cette orientation introduit une rupture considérable :

- Jusqu'au milieu de la décennie 1970-1980, les agriculteurs ont pu augmenter leur production sans se préoccuper des débouchés et en percevant un prix relativement garanti. Cette période est révolue.

- Depuis plus de 10 ans, ils sont entrés dans une période de baisse de prix qui se poursuivra très vraisemblablement jusqu'à ce que les prix des principaux produits agricoles entre les grands exportateurs internationaux atteignent des niveaux comparables. Il ne s'agit pas de référence aux prix mondiaux actuels sans signification économique mais des prix rémunérant les agricultures les plus compétitives.
Mais cette évolution ne peut se faire en un jour :

- Sur le long terme les réformes concertées des politiques agricoles doivent conduire à une meilleure tenue des prix mondiaux. La baisse des prix n'est pas une fin en soi. L'objectif est l'assainissement des marchés, seul capable de conduire à des prix rémunérateurs et stabilisés.

- Sur le moyen terme les baisses de prix sont limitées par les capacités d'absorption des exploitations européennes alors même que le déséquilibre entre l'offre et la demande est important.

Le freinage de la croissance de la production, qui est un enjeu essentiel compte tenu de l'évolution prévisible des débouchés, reste un objectif particulièrement difficile à atteindre. Les baisses de prix enregistrées jusqu'à présent n'ont pas infléchi les tendances d'évolution de la production. Toutefois leur accentuation pèse de plus en plus sur les agriculteurs.

Pour le Groupe de Prospective Agricole, l'objectif fondamental doit être dans ce contexte de permettre l'ajustement permanent de la production aux débouchés, l'aménagement de la PAC ne peut être considéré comme terminé tant que cet objectif ne sera pas atteint, car lui seul donnera aux agriculteurs de nouveaux espoirs. Une plus grande exposition au marché doit avoir pour corollaire une plus grande capacité à en saisir les opportuni​tés.

2.2. Permettre l'ajustement permanent de la production aux débouchés

Dans le cadre du Groupe de Prospective Agricole, seuls les céréales, les oléoprotéagineux et le lait ont été étudiés compte tenu de l'acuité de ces questions et des délais impartis. Il conviendrait que l'ensemble des produits soient expertisés de la sorte et notamment la viande bovine en raison de l'impact de la diminution du cheptel laitier sur cette production et de la place particulière qu'elle occupe dans la gestion de l'espace.

2.2.1.
Les céréales

Un certain nombre d'analyses techniques basées sur des prolongations de tendances ont été présentées au Groupe de Prospective Agricole. Elles soulèvent des interrogations majeures.

Un bilan prévisionnel pour la CEE à 12 réalisé à partir de projections sur les tendances passées de la période 1973​1987. La projection linéaire sur 1993 donne une production de céréales de l'ordre de 180 millions de tonnes et un niveau d'utilisation de l'ordre de 140 millions de tonnes soit un surplus exportable de 40 millions de tonnes.

Cette estimation repose sur les hypothèses suivantes : 

· la poursuite de l’accroissement de la production

· le rétrécissement progressif des débouchés intérieurs de la Communauté ;

· le maintien de la part de marché de la Communauté au niveau du commerce mondial.

Le commerce mondial des céréales projeté à l'horizon 1993 selon la tendance 1973​1987 s'élèverait à 228 millions de tonnes. La CEE avec une part de marché stabilisée à 14 % pourrait alors exporter environ 30 millions de tonnes, le stock augmenterait donc de 10 millions de tonnes.

Dans ce scénario, revenir à un meilleur équilibre du marché, reviendrait à limiter la croissance de la production céréalière communautaire à un gain de 1 %/an.

Selon les résultats de cet exercice de projection, cet objectif n'est atteint pour le moyen terme au niveau français qu'avec une baisse des prix en terme réel de l'ordre de 8 % par an.

- Des projections à l'horizon 1993 effectuées à partir du modèle MAGALI. Cet exercice fait apparaître, toutes choses égales par ailleurs, pour la période 1988-1993 que malgré la mise en place du système des quantités maximales garanties, les livraisons végétales conserveraient un potentiel de développement. Les livraisons de céréales poursuivraient leur croissance sous l'effet d'une évolution des prix à la production proche de celle enregistrée sur le passé récent. Dans la conception actuelle de la réforme de la PAC, ce désajustement apparaît alors conduire inéluctablement à un durcissement des mesures actuelles de baisse de prix et de limitation des quantités garanties.

	Évolution sur la période
	1980-1987
	1988-1993

	en %
	
	variante 1
	variante 2

	Prix réels en F

Volume des livraisons
	— 5,3

+ 2,1
	—3,4

+ 3,6
	— 5,3

+ 2,8


Sources : Ministère de l'Agriculture - DAFE - Ministère des Finances - Direction de la Prévision.

Le scénario de l’inacceptable : l’ajustement brutal de l’offre par les prix
L’ampleur des baisses de prix nécessaires pour bloquer la progression des volumes ne permet pas de réguler l’offre par le seul ajustement des prix, en l’absence de mesures d’accompagnement. Les gains de productivité du secteur seraient en effet insuffisants pour assurer le maintien du revenu agricole. 

Une étude théorique dynamique tenant compte de l'ensemble des ajustements économiques déclenchés par une baisse de prix présentée au Groupe de Prospective Agricole corrobore cette analyse. Les résultats montrent qu'il faudrait s'en tenir à une baisse de prix d'environ 3 % en terme réel par an pour permettre le maintien des revenus dans les exploitations spécialisées.

Des baisses de prix brutales et drastiques ne sont pas assimilables par les agriculteurs.

Les céréaliculteurs ont déjà enregistré de fortes baisses de revenu. Le RBE par exploitation de l'otex céréales, calculé en F constants 1987, a diminué entre 1981 et 1988, son niveau moyen qui était nette​ment au dessus du RBE de l'ensemble des exploitations à temps complet tend à la rejoindre à partir de 1986 et se situe même en dessous depuis 1987.




Source : ONIC.

Les exploitations qui seraient le plus affectées par cette baisse de prix seraient les exploitations les plus spécialisées. Une étude réalisée à partir du RICA montre que la perte de revenu augmente avec la taille, les régions les plus touchées étant celles à forte dominante céréalière ou grande culture avec des exploitations de taille importante (11e de France, Picardie, Centre).

Toutes choses égales par ailleurs, cette analyse ne tenant pas compte des facultés d'adaptation des exploitants et notamment des gains de productivité, la diminution du revenu est globalement plus forte que la baisse des prix. A titre d'illustration, une réduction de 6 % en terme réel du prix des céréales a pour conséquence dans cet exercice une chute de revenu de - 17,5 % pour les céréaliers.

Ce phénomène peut s'appliquer à toutes les exploitations de grande culture.

L'idée la plus répandue qui est que ce processus d'ajustement s'avère proportionnellement beaucoup plus difficile pour les exploitations économiquement plus faibles, n'est pas vérifiée. Ce n'est pas surprenant compte tenu du système originel de soutien des prix. Cela ne signifie pas que les petites exploitations ne supporteraient pas aussi les baisses de prix mais il semble que leur capacité de résistance, compte tenu de la composition de leur revenu, soit plus grande.

La maîtrise de la croissance de la production est nécessaire, mais elle n'est concevable que dans le cadre d'une politique qui prenne en compte le maintien du revenu des agriculteurs. Le scénario d'ajustement brutal de l'offre par une baisse des prix n'est pas envisageable.

* Les scénarios du déclin

Certains pensent que les politiques les plus intéressantes pour limiter la production tout en préservant le revenu sont des politiques de contingentement individuel (quota, quantum individuel).

Ces mesures sont sans aucun doute efficaces sur la maîtrise des volumes, niais elles sont totalement opposées à l'objectif de présence sur les marchés mondiaux que le GPA privilégie et qui suppose une grande souplesse d'adaptation aux évolutions des marchés.

Elles présentent par ailleurs des inconvénients graves :

- Outre les problèmes de gestion et de contrôle qu'elles posent, elles sont pénalisantes pour les consommateurs et les industries utilisatrices ce qui ne manquerait pas d'encourager le développement des produits de substitution ou d'imitation.

- Dans ce contexte, les prix en dépit de la limitation des volumes ne pourraient être maintenus à moyen terme et par la même les revenus.

- Elles anéantissent les possibilités d'utiliser la matière première agricole à des fins non alimentaires. Or il s'agit là d'un élément déterminant du développement futur de l'agriculture.

La mise en oeuvre de ce type de politique sonnerait le déclin de l'agriculture française.

* Le scénario qui prépare l'avenir

La démarche à moyen terme proposée pour l'agriculture française doit écarter les deux scénarios extrêmes précédents qui conduiraient à une dégradation de l'appareil de production. Compte tenu des avantages comparatifs de l'agriculture française en particulier sur les grandes cultures, la direction à poursuivre ne peut être qu'une politique d'ajustement régulier et raisonnable par les prix pour atteindre les prix des pays ayant les coûts de production les plus compétitifs. La mise en oeuvre de cette orientation nécessite des mesures d'accompagnement qui compte tenu de la discipline souhaitée sur les marchés mondiaux ne doivent pas fausser les échanges.

La réponse au besoin de régulation du secteur ne peut être unique, elle passe par l'utilisation d'une panoplie d'instruments.

A cet égard, la politique nationale d'accompagnement étudiée dans la suite du rapport, les orientations récentes de la CEE en matière socio-structurelle (extensification, retrait des terres, environ​nement, reconversion, aides directes et transitoires au revenu) peuvent jouer un rôle dans la recherche de maîtrise de la croissance des volumes produits.

Mais l'ensemble de ces mesures sera-t-il capable d'assurer la maîtrise de la croissance de la production indispensable compte tenu de la divergence profonde d'évolution caractérisant l'offre et la demande de céréales ? Les perspectives à moyen terme dégagées précédemment dans le rapport conduisent à donner à cette question une place centrale.

Un désajustement persistant voire s'aggravant, qui n'est pas à exclure, rendrait nécessaire la mise en oeuvre d'une politique de maîtrise de la croissance de l'offre plus efficace.

Le Groupe de Prospective Agricole considère que le choix d'une telle politique doit absolument prendre en compte le revenu des agriculteurs.

Des formules sont imaginables du type d'aides économiques accompagnant une baisse de prix pour faciliter l'adaptation des exploitations modernisées ou modernisables (allégement des charges d'endettement, aides aux investissements de productivité, aides transitoires aux revenus) mais pourraient-elles être à la hauteur des enjeux ?

Ainsi, la combinaison de baisse de prix limitée et d'un système de retrait de terre plus incitatif pourrait apparaître comme la solution la moins mauvaise à moyen terme conjuguant l'efficacité sur les volumes sans conséquences trop rigoureuses sur les revenus.

La réversibilité de cette politique la rend particulièrement adaptée à la situation d'incertitude qui caractérise l'environne​ment agricole. Dans un tel contexte, en effet les systèmes de politique agricole qui permettent de réagir à toutes les situations sont à privilégier.

A cet égard, le gel des terres permet une adaptation de la production aux débouchés plus souple et plus efficace parce que plus facilement réversible qu'une limitation à priori de la production. Le retrait des terres agit comme une soupape de sécurité permettant dans un contexte du surabondance de l'offre de limiter les volumes et dans un contexte de pénurie de relancer dans des délais relativement courts la production.

Le recours à des mesures de gestion de l'offre des céréales est de plus en plus fréquent. Au moins 15 pays de l'OCDE ont ou sont en train de mettre sur pied des programmes de restriction de l'utilisation des terres agricoles essentiellement axés sur la réduction de la production de céréales. A ce niveau, la nécessité de décision concertée apparaît nécessaire.

Les pays de l'OCDE disposent d'une vaste expérience puisque les premiers program​mes ont été introduits aux Etats-Unis dès 1933, au Japon en 1970 et en Europe en 1969, mais plus particulièrement à partir de 1986.

Ces programmes peuvent prendre la forme

- soit d'un retrait des terres obligatoire :

Le gel obligatoire permet de réduire de façon autoritaire la production avec des aides qui pourraient être fixées à des niveaux faibles voire nuls mais avec des conséquences sur les revenus des agri​culteurs. C'est un système qui n'est retenu par aucun pays de l'OCDE.

- soit d'un retrait de terres volontaire : Un système de retrait volontaire doit s'appuyer pour être efficace sur des niveaux de prime réellement incitatifs ou être lié à l'ouverture d'un soutien des prix.

La plupart des programmes existants font intervenir des versements compensatoires directs aux producteurs qui renoncent à utiliser tout ou partie de leur terre pour l'agriculture :

-La CEE, pour sa part, a opté pour un gel de terres facultatif pour les agriculteurs complémentaire aux stabilisateurs. 
- Au Japon et dans les principaux programmes des Etats-Unis, l'accès des agriculteurs aux programmes de stabilisation et de soutien des revenus est lié à leur participation aux programmes de restriction de l'utilisation des terres.

Dans la mise en oeuvre d'une politique de retrait des terres en Europe et en France accompagnant efficacement une politique restrictive de prix pour maîtriser l'évolu​tion des volumes produits, la question de l'identification des agriculteurs à toucher est un élément central.

La détermination des incitations à offrir dépend fondamentalement des données les concernant.

L'analyse des conséquences économiques de la mise en oeuvre d'une telle orientation tant au niveau européen que français devrait être engagée au vu des premiers résultats effectifs. Les coûts et avantages de formules du type gel énergétique et jachère verte devraient notamment être étudiés.

2.2.2. Les oléoprotéagineux.

A partir de 1973, afin d'atténuer le déficit en protéines et la dépendance communautaire vis-à-vis des importations de soja américain, une politique d'incitation a permis le développement d'une production communautaire d'oléagineux d'abord, de protéagineux ensuite.

Cette politique a porté ses fruits puisque de 1980 à 1988 :

La production d'oléagineux a été multipliée par 5 dans la CEE (10) et par 4 en France.

Les protéagineux ont vu leur production multipliée par 6 pour la CEE et par 12 en France.

Les importations communautaires de soja restent cependant très importantes puis​qu'elles représentent en 1986-1988 27 millions de tonnes d'équivalent graines (13,3 millions de tonnes de graines et 11 millions de tonnes de tourteaux en 1987/1988 dans la CEE à 12). Le degré d'autoapprovisionnement atteint pour 1987 32 % en protéines.

L'organisation du marché des oléoprotéagineux a la particularité de faire peser l'ensemble du coût du soutien de la production sur le contribuable. A la différence de toutes les autres productions bénéficiant d'une organisation de marché communautaire, aucune protection n'est exercée aux frontières (les droits de douane sont nuls pour les graines et les tourteaux et limités à 10 % pour les huiles) et les prix intérieurs payés par les utilisateurs sont ceux du marché mondial) ; la garantie d'un prix irémunérateur aux producteurs est réalisée par le versement de paiements compensatoires (déficiency payments).

Dans ces conditions, les dépenses de soutien engagées par le FEOGA-Garantie au titre des oléoprotéagineux ont augmenté aussi vite que la production.

La logique de stabilisation budgétaire de la Commission a amené celle-ci à fixer dès 1986/1987 des Quantités Maximales Garan​ties pour les oléoprotéagineux.

Le système de QMG oléoprotéagineux retenu, par les à-coups qu'il entraîne dans l'évolution des prix en l'absence de butoir à la baisse, a des effets pervers alourdissant à la fois les surplus céréaliers et le déficit protéique. De fait, on a assisté en 1988 à un retour des surfaces récemment gagnées par les oléoprotéagineux vers les céréales.

Il est donc nécessaire d'envisager une politique alternative.

Celle-ci doit aborder le problème des grandes cultures dans son ensemble, dans un pilotage global de la surface totale de grandes cultures, et garantir que les subs​titutions éventuelles entre productions s'opèrent en fonction des productivités comparées des cultures.

2.2.3.
Le lait

2.2.3.1. Le bilan des quotas laitiers

En 1984, face à une situation caractérisée par une croissance de la production laitière à un rythme supérieur à celui de la demande globale, l'alourdissement des stocks publics de beurre et de poudre de lait et le dérapage des dépenses communautaires en faveur du secteur laitier, les ministres de l'agriculture de la Communauté avaient le choix soit d'ajuster l'offre à la demande par les prix, c'est-à-dire accepter une baisse de l'ordre de 
30 % de ceux-ci, soit limiter les volumes produits et maintenir les prix, solution qui a été finalement retenue.

Après une mise en place laborieuse, le moment est venu au bout de 4 années d'expérience de faire le bilan des quotas.

Leur impact a été considérable et a impliqué un effort d'adaptation de la filière important :

Le marché des produits laitiers sur le plan international s'est amélioré au cours des dernières années : la production a été réduite, les stocks ont diminué et les quantités disponibles pour l'exportation sont davantage en rapport avec le demande d'importation. Au début de 1989, les stocks d'intervention de beurre dans la CEE étaient tombés à 190.000 tonnes contre un niveau record de 1,4 million de tonnes à la fin 1986 et les stocks de lait écrémé en poudre avaient pratiquement disparu. La part de la CEE dans le stock mondial de beurre est de 43 % en 1988 contre plus de 80 % entre 1985 et 1987, elle est de 7 % pour le lait en poudre écrémé contre 28 % entre 1985 et 1987.

Ce rééquilibrage s'est traduit par une remontée exceptionnelle des prix internationaux des produits laitiers.

Le lait écrémé en poudre se négocie début 1989 à 1.700-2.000 dollars EU la tonne prix FOB contre 600-650 dollars EU la tonne au début de 1985, avec une accélération en fin de période. Le beurre se négocie début 1989 à 1.750 dollars la tonne prix FOB contre 1.000 dollars il y a un an. Toutefois, la prudence doit être de mise pour les campagnes à venir compte tenu de la volonté de certains pays concurrents attirés par la remontée des prix de relancer leur production et des effets de la nouvelle politique laitière mise en oeuvre par la CEE (baisse des aides à certaines utilisations).

Mais la mise en oeuvre des quotas a généré des difficultés tenant pour l'essentiel à la volonté de poursuivre plusieurs objectifs à la fois, alors que ceux-ci sont contradictoires : économique, social ou occupation de l'espace, mais également aux tensions conjoncturelles d'approvision​nement des entreprises liées à l'ajustement en cours.

Un assouplissement des contraintes rigides sur les volumes dans certains cas pourrait permettre de dépasser certaines de ces difficultés.

2.2.3.2. Vers une sortie des quotas

Plusieurs raisons permettent de penser que les quotas resteront en place dans les années qui viennent :

Les perspectives du secteur laitier montrent d'une part que les marges de progression de la collecte sont considérables sans parler de l'utilisation éventuelle de la somatotropine, d'autre part que la demande progressera très lente​ment avec un décalage croissant entre la matière protéique et la matière grasse dont la consommation continue à décroître.

Les agriculteurs eux-mêmes sont aujourd'hui décidés à retirer les avantages du système de quotas.

* Création d'une plus-value patrimoniale. 
* Augmentation du prix payé au producteur permettant une bonne tenue du revenu par rapport aux autres spéculations.

Mais l'objectif à plus long terme doit être de viser une sortie possible du système de maîtrise quantitative de l'offre. L'amélioration de la gestion des quotas actuellement à l'étude, doit tenir compte de cette sortie. Dans cette optique, il est indispensable que les aménagements nécessaires du système n'aillent pas à l'encontre des objectifs de long terme en contrecarrant l'indispensable recherche de la compétitivité et en cassant les débouchés des entreprises notamment pour les produits haut de gamme.

L'intérêt de la France doit être dans ce secteur également de faire jouer ses avantages comparatifs. L'intérêt des agriculteurs est de ne pas déconnecter le prix des exigences des acheteurs.

Viser une sortie du système des quotas nécessite la poursuite de l'effort de restructuration de la production.

Fondamentalement la sortie du système des quotas passe par une négociation internationale. Il n'est pas acceptable que les efforts faits par la Communauté pour contraindre sa production incitent, compte tenu du renchérissement des prix mondiaux, les producteurs des pays à faible coût de production à relancer la leur et les producteurs sous quotas à augmenter leur quota.

C'est une prise de conscience et une prise de responsabilité partagées par tous qui est nécessaire.

2.3. Veiller à ce que la politique socio-structurelle communautaire donne la priorité à la modernisation de l'agriculture

La réforme des mécanismes de soutien des marchés et la volonté nouvelle manifestée par la Commission en faveur de l'avenir du monde rural ont conduit la Communauté à adapter et à élargir les outils dont elle disposait dans le domaine socio-structurel.

De nombreux règlements ont été adoptés : retrait des terres, extensification, pré retraite, aide directe et transitoire au revenu, réforme des fonds structurels.

Ces différents textes relèvent de finalités différentes :

- la maîtrise des productions agricoles ;

- la compensation des baisses de revenu résultant de l'ajustement de la PAC ;

- la mise en oeuvre d'une véritable politique de développement rural ;

- enfin, l'environnement. La Commission a d'ailleurs présenté une communication sur ce thème. La sensibilisation à la protection de l'environnement donne une dimension nouvelle à tout ce que l'agri​culture peut proposer comme solution de remplacement.

Devant ce foisonnement de textes et d'initiatives, dont la cohérence n'est pas toujours évidente, les préoccupations françaises doivent être de permettre la poursuite de la modernisation de l'agriculture et de promouvoir le développement régional. Les mesures socio-structurelles destinées à pallier les effets négatifs de la PAC ne sauraient déboucher sur la mise en place d'un revenu minimum différentiel généralisé.

3. Favoriser de nouveaux équilibres en milieu rural

Le choix impératif pour l'agriculture de l'ouverture sur le monde avec ses corollaires, concurrence et compétitivité, n'est pas sans conséquences sur l'espace rural.

Le monde rural n'est pas en effet "à part" : les zones rurales françaises comme les autres régions se trouvent ouvertes sur l'économie européenne, mondiale et doivent faire face à la concurrence.

Les entreprises rurales, quelles qu'elles soient -et l'exploitation agricole est une entreprise rurale parmi les autres- devront pour exister être compétitives, rentables, modernes, en permanence à l'écoute du marché. C'est là une orientation de fond qui nécessitera une adaptation des activités du milieu rural.

Mais, pour autant, il ne saurait être question de faire de cette orientation une application brutale qui accélérerait l'exode agricole.

Un consensus existe dans la société fran​çaise sur la nécessité de maintenir un tissu économique et social dans les régions rurales, de conserver l'environnement naturel, de sauvegarder les paysages créés, pour tout dire de préserver un certain modèle d'agriculture et de vie.

L'économie rurale nouvelle capable d'affronter l'avenir doit combiner les impératifs économiques, de solidarité et d'aménagement du territoire. C'est dire qu'une politique de développement rural beaucoup plus active devra être mise en oeuvre dans les prochaines années et coordonnée avec les actions de la Commu​nauté européenne dans ce domaine afin d'optimiser les chances de réussite.

3.1. Promouvoir une nouvelle agriculture

L'agriculture, par son besoin de terre, est la seule activité qui soit capable d'assurer la gestion de l'espace naturel à cette échelle :

- La progression de l'urbanisation y compris touristique, les emprises des infrastructures ne "consommeront" qu'une part minime des hectares libérés.

- La reforestation de certains territoires est une hypothèse à retenir quand le milieu n'est pas déjà trop fermé. Le plus probable est cependant qu'il n'est guère possible d'envisager des plantations de surfaces forestières nouvelles pour plus d'environ 200.000 à 300.000 hectares d'ici l'an 2000 sur l'ensemble de la France compte tenu des facteurs limitants existants (morcellement de la propriété privée, insuffisance des capacités de l'appareil de transformation aval, impératifs de conversion des boisements existants).

Mais pour que l'agriculture continue d'ap​porter une contribution essentielle à la gestion de espaces ruraux elle doit devenir plus compétitive. Pour atteindre ce but l'agriculture devra définir et suivre des voies nouvelles et notamment adapter ses modes de production et élargir ses activités.

3.1.1. Retrouver un équilibre économique en s'appuyant sur un élargissement des fonctions de l'exploitation

En marge de leur activité de production agricole, certaines exploitations peuvent fournir des prestations de services : agri tourisme, entretien de l'espace, services communaux ou élargir la fonction de production vers la transformation et la vente directe.

- Dans les zones de montagne, cette pluriactivité est déjà banalisée. Profitant le plus souvent d'un environnement touris​tique local porteur, s'appuyant sur des systèmes d'exploitation n'exigeant pas un temps complet sur l'exploitation, la pluriactivité s'est rapidement développée permettant ainsi à l'exploitation agricole de dégager un revenu suffisant. Des études menées il y a quelques années en Savoie ont montré que l'essentiel des installations de jeunes agriculteurs en montagne se faisaient dans l'aire d'influence des stations de sports d'hiver où les jeunes ménages pouvaient trouver des débouchés bien valorisés pour leurs produits et des emplois.

- Dans les autres zones, la pluriactivité peut aussi se concevoir lorsque les activités complémentaires sont dans le prolongement de l'activité agricole ou lorsque l'insuffisance des structures d'exploitation la rend indispensable au moins à titre transitoire. Mais banaliser la pluriactivité, c'est-à-dire en faire une solution généralisée aux difficultés agricoles, n'est pas concevable et conduirait non seulement à ne faire bien ni l'une ni l'autre des activités mais également à une détérioration des conditions de vie des agriculteurs. Cette solution, il ne faut pas l'oublier, n'est pertinente que si elle permet de retrou​ver un nouvel équilibre économique.

Elle suppose tout à la fois compétence et savoir faire. Le professionnalisme est de rigueur dans toutes les activités. Elle ne peut prétendre à elle seule régler le problème des exploitations à handicaps.

3.1.2. L'extensification

L'extensification est présentée aujourd'hui comme une des solutions d'avenir dans certaines zones. Mais derrière. le mot se cachent nombre d'interrogations. Combien d'agriculteurs considèrent avoir déjà extensifié ?

Les agriculteurs savent bien par ailleurs que les systèmes les plus « extensifs » sont aussi les systèmes les plus exigeants en capital et parfois en travail : ce sont des systèmes à proprement parler "intensifs" quant à ces deux facteurs.

Il y a un réel danger à prétendre avancer des solutions alors même que le sens des mots employés est mal défini.

Il apparaît que le facteur limitant est l'expérimentation et la mobilisation des partenaires concernés.

Certes des expériences existent mais l'absence de test en vraie grandeur, sur des surfaces suffisantes, est devenue le "goulot d'étranglement" de l'évolution de l'agriculture vers ces systèmes. Offrir cette possibilité aux agriculteurs nécessite d'engager d'urgence des actions de recherche et de collecte des données technico-économiques.

Le poids des charges fixes en est un autre. Taxe sur le foncier non bâti et cotisations sociales sont au centre d'un débat difficile mais le point de passage obligé d'une utilisation optimale des terres.

3.1.3.
La diversification

La marge est étroite. Elle repose sur la capacité, de produire, de transformer les produits et de vendre sur des marchés souvent très étroits, ouverts et concurrentiels. On s'aperçoit que ce n'est pas parce qu'une production est déficitaire qu'il y a automatiquement un marché. Mais si l'on considère que les essais de diversification sont une chance à saisir et intensifier il est indispensable d'aider les producteurs dans la recherche de cette adéquation. La difficulté essentielle de ces expériences semble être l'insertion dans le dispositif d'aides techniques et financières.

3.2. Développer un tissu économique diversifié

Mais, on ne sauvera pas le milieu rural par la seule agriculture même si celle-ci doit en rester encore le noyau dur.

En 1995, les agriculteurs représenteront à peine 15 % des actifs ruraux même s'ils drainent d'autres emplois en amont et en aval. L'espace rural des années 90 sera celui d'un équilibre différent entre les activités. Une place toujours croissante ira aux emplois de production artisanale, industrielle et de services.

C'est sur la base d'un tissu économique diversifié que se bâtira l'avenir des zones rurales. Seul un renforcement de la diver​sification des activités (secondaires, tertiaires) et donc des emplois permettra à l'ensemble des ruraux, aux familles et aux conjoints d'agriculteurs de rester sur place et à certains agriculteurs d'y demeurer grâce à des revenus complémentaires.

Et, les entreprises, y compris les entre​prises agricoles, vivront dans le milieu rural si et seulement si une stratégie volontaire d'accompagnement et d'améliora​tion de l'environnement d'entreprises est mise en oeuvre.

Les axes principaux de cette stratégie doivent être :

- l'organisation des services publics et privés modernes et de qualité, facilement accessibles notamment dans le domaine du traitement de l'information ;

- la disponibilité immobilière ;

- l'aide au conseil.

Par ailleurs, il faut aujourd'hui concevoir le développement en terme de synergie entre zones urbaines et zones rurales tant sont fortes les interpénétrations de l'emploi, de l'habitat, des services avec l'accroissement de la mobilité des habitants et le développement de leurs migrations alternantes quotidiennes.

C'est au niveau du "bassin d'emploi et d'habitat" qu'il faut concevoir désormais les actions porteuses de développement.

Dans ce contexte une relance rapide et ambitieuse de la coopération intercommunale est indispensable.

3.3. Maintenir une politique de compensation des handicaps

Mais il est clair que ces évolutions ne sauraient cependant dispenser de maintenir une politique de compensation des handicaps.

La solidarité nationale et communautaire doit continuer à jouer.

Elle doit se traduire notamment :

- dans le domaine des transports où de nouvelles formes de compensation

- doivent être étudiées ;

- dans le domaine des services publics ruraux et notamment pour les télécommunications. Dans ce dernier cas, la poursuite de la péréquation d'ores et déjà engagée devrait être examinée ;

- dans le domaine agricole où le maintien des indemnités compensatrices des handicaps naturels est indispensable au maintien de l'activité apicole dans des zones difficiles. A l'avenir, toutefois, les dispositifs en vigueur pourraient évoluer afin de mieux prendre en compte la gravité des handicaps et de favoriser les systèmes de production les mieux adaptés. Ainsi le développement de l'exten​sification pourrait-il être facilité selon certains en remplaçant l'aide à l'UGB par une aide à l'hectare. Toutefois, dans de nombreuses zones, les systèmes sont déjà largement extensifiés, les patûres vont bien au-delà des seules terres en propriété. Dans ces conditions, les conséquences de cette modification méritent d'être approfondies avant toute décision. L'intérêt de nouvelles formes de compensation notamment pour favoriser l'organisation écono​mique et aider les IAA est à étudier.

CHAPITRE 2
POURSUIVRE LA MODERNISATION

Le phénomène majeur des 10 à 15 ans qui viennent est le phénomène de la concurrence. L'effort d'adaptation qui sera demandé à l'agriculture est important et indispensable si l'agriculture française veut sauvegarder sa place dans le monde et ainsi asseoir son développement sur des bases solides.

L'agriculture française doit donc considérer cette perspective avec confiance mais aussi avec réalisme.

L'urgence commande de préparer dès à présent l'agriculture française à ces perspectives.

Une simple stratégie de repli qui viserait à colmater les brèches les plus criantes et à protéger de la concurrence coûterait très cher pour un résultat artificiel et précaire. Elle passerait à côté de l'objectif essentiel de modernisation seule véritable réponse aux enjeux de demain.

Tout doit être mis en oeuvre pour améliorer la compétitivité de l'agriculture française. Il faut résolument s'engager clans cette bataille :

· en permettant à l'agriculture de se placer sur les nouveaux créneaux ;

en facilitant la mise en place de relations équilibrées avec l'aval ;

· en donnant à l'agriculture la flexibilité qu'elle n'a pas mais que ses concurrents possèdent.

En un mot, il faut privilégier une politique agricole centrée sur l'économique.

1. Quels instruments pour l'adéquation de la production aux débouchés ?

1.1. Le partenariat avec l'aval

La conquête de nouveaux débouchés ne peut s'opérer dans la quasi totalité des cas que par l'intermédiaire des entreprises agro-alimentaires dont la restructuration et le développement sont nécessaires à la prospérité de l'agriculture.

Or, si la France dispose d'une panoplie de PME, elle est par contre mal placée au niveau des grands groupes européens, et ce sont ces derniers qui détiennent largement les moyens de l'innovation. Atteindre la taille optimale pour les entreprises et développer les réseaux recherche-développement sont deux éléments fondamentaux de l'adaptation de la stratégie des IAA aux évolutions de la demande.

L'observation de la réalité économique montre qu'il y a deux manières de parvenir à une bonne adéquation de la production aux exigences de la transformation :

- l'intégration ;

- l'établissement de rapports contractuels équilibrés entre producteurs et transformateurs.

Avec l'intégration, le risque est grand de transformer les agriculteurs en sous-traitants qui perdront tout pouvoir économique dans la filière.

L'établissement de rapports contractuels équilibrés est une voie indispensable pour développer un partenariat équitable qui s'avère également profitable aux cocontractants. Il importe que les agriculteurs bénéficient d'une juste part de la valeur ajoutée de leurs produits. Au travers des outils qu'ils ont su créer, les coopératives agricoles, le Crédit Agricole, les agriculteurs disposent de leviers importants susceptibles de les faire participer au développement de l'aval.

Répondre aux exigences de prix et de qualité pour les matières premières agricoles

Travailler avec les entreprises de l'agroalimentaire de manière de plus en plus étroite devient plus généralement un impératif de la production agricole. Cela implique l'acceptation et l'apprentissage des lois du marché dans la position de fournisseurs de matières premières agricoles sur un marché saturé.

Pour la compétitivité des entreprises de l'agro-alimentaire, le facteur prix de la matière première agricole est essentiel mais les critères de qualité des produits ne le sont pas moins. La qualité est désormais un critère de gestion des entreprises. L'établissement de relations contractuelles durables entre agriculteurs et industriels en vue de maîtriser ensemble la quantité, la qualité, le prix doit s'avérer profitable aux deux parties. Le producteur doit comprendre qu'il fait partie d'une chaîne dont chaque maillon a ses propres exigen​ces en fonction des signaux que le marché lui envoie.

Accentuer la pénétration de l'aval par les coopératives

La pénétration de l'aval par les coopératives constitue une forme achevée de cette adéquation entre la production et la transformation.

La coopération agricole a, tant dans les pays de la Communauté qu'en France, un poids significatif. Près de la moitié de la production agricole nationale transite par les coopératives agricoles françaises et leurs filiales qui ont réalisé en 1987 un chiffre d'affaires d'environ 300 milliards de F. Plus de 20 % du chiffre d'affaires des entreprises de 10 salariés et plus appartenant au secteur des IAA est réalisé par la coopération.

Au niveau européen, le chiffre d'affaires global des coopératives agricoles se monte à près de 160 milliards d'écus.

Les coopératives auront donc à jouer un rôle majeur dans l'avenir de l'agriculture européenne.

Elles ont commencé à jouer leur rôle en développant la constitution de groupes de taille au moins nationale au niveau des différentes filières par la création d'unions de coopératives, de SICA nationales ou encore de filiales communes, et en développant un partenariat avec des entreprises non coopératives.

Au-delà des stratégies de regroupement ou de rapprochement du secteur privé au niveau national, ces coopératives vont devoir participer de plus en plus à la constitution de réseaux européens ou même internationaux.

Pour la promotion de toutes alliances, des instruments juridiques existent (GIE européens). Une réflexion d'ensemble est à mener sur les moyens d'étendre et d'assouplir le cadre d'activité des coopératives, notamment au plan européen, sans entraver le développement de relations équilibrées avec les entreprises non coopératives.

Organiser la production et la mise en marché

L'organisation de la production -notamment au travers des groupements de producteurs et sous réserve qu'ils s'adaptent à la nouvelle dimension des marchés, ce qui suppose une restructuration et la fin des "groupements boîtes à lettres"- est un élément déterminant pour conforter le pouvoir de négociation des agriculteurs.

Une bonne adaptation de la production aux contraintes de la commercialisation est impérative, mais elle ne peut se réaliser spontanément ; compte tenu de la taille des entreprises agricoles, le regroupement de l'offre est une nécessité pour peser sur les marchés.

Cette tâche de structuration de l'offre et d'organisation de la commercialisation qui fait partie des missions originelles des groupements de producteurs doit être renforcée notamment par :

- une plus grande souplesse d'approvisionnement (zone d'achat non limitée, suppression de l'obligation de prendre tous les produits des adhérents) ;

- l'adoption d'une mentalité commerciale développée (formation) ;

- le lancement de politiques de marques ; l'intégration de la fonction de gros en développant les capacités d'entreposage dans les zones de production afin d'approvisionner la distribution régionale dans un rayon de taille croissante et en affirmant une présence commerciale dans les zones de consommation.

1.2. L'information du consommateur

L'information des consommateurs est un élément primordial de leur acceptation des nouveaux produits alimentaires.

Le Conseil National de l'Alimentation pourrait jouer un rôle accru en intervenant à propos des procédés et des produits nouveaux.

2. Quels instruments pour renforcer la compétitivité de l'agriculture française 

L'adaptation du secteur agricole à un contexte économique beaucoup plus contraignant impose la mise en oeuvre au niveau national d'une politique volontariste d'accompagnement.

Il doit s'agir :

- de mener une action résolue pour alléger les charges de structure ;

- de renforcer la politique de modernisation de l'outil de production agricole ; d'accompagner sur le plan social la restructuration du secteur.

Le Groupe de Prospective Agricole a proposé au Gouvernement d'inscrire ces mesures dans le plan 1989-1992, dans le cadre d'un contrat de modernisation engageant réciproquement les agriculteurs et les Pouvoirs Publics.

2.1. Alléger les charges de structure

La réforme de la PAC et les baisses de prix qu'elle entraîne imposent d'améliorer les marges des exploitations et de rendre leurs charges -aujourd'hui trop largement fixes- proportionnelles aux résultats économiques.

Au regard de cet objectif, il faut privilé​gier deux types de mesures compte tenu des rigidités supportées par l'agriculture.

La révision de l'impôt foncier non bâti

La critique de l'impôt foncier non bâti a été menée à maintes reprises. Elle est partagée par tous en raison de son caractère anti-économique et discriminatoire. Toutefois, c'est le principal impôt à la disposition des petites communes rurales ce qui justifie d'agir avec prudence.

La révision des bases est acquise pour 1990. Elle restera cependant insuffisante compte tenu des imperfections de fonds de l'assiette cadastrale et peut même comporter des risques. Elle constitue néanmoins un premier pas dans l'attente à terme d'une nouvelle assiette pour les exploitations agricoles qui pourrait être basée sur la valeur ajoutée ou les résultats économiques dégagés.

L'analyse des conditions de la mise en oeuvre de cette réforme est maintenant urgente. Elle devrait être réalisée d'ici la fin du plan 1989-1992.

Les décisions récentes des Pouvoirs Publics ont opéré un premier allégement qui va dans le bon sens. La poursuite de cet effort pourrait permettre un réel essor de l'extensification et serait de nature à encourager le fermage. La solution que le Groupe propose est de recentrer cet impôt sur les petites communes rurales en supprimant les parts départementales et régionales.

Au-delà de ce problème, c'est le financement de l'espace rural et des collectivités rurales qui pose question et qui devra être repensé.

La révision de l'assiette des cotisations sociales

Une réforme de l'assiette est d'autant plus nécessaire que les cotisations progressent rapidement alors que le revenu stagne et que le système est de plus en plus obscur et complexe pour ses utilisateurs. Il s'agit d'une réforme qui ne peut être fondée que sur la prise en compte de la capacité contributive des agriculteurs et du nécessaire allégement des charges des entreprises agricoles.

- L'extension du bénéfice réel devrait faciliter la prise en compte du bénéfice fiscal, déduction faite de la rémunération du capital assiette qui semble à l'heure actuelle la moins inadaptée.

- Une cotisation minimale d'un montant suffisant sera instituée afin d'établir un lien étroit entre prestations et cotisations.

Cette réforme doit être étalée dans le temps compte tenu des transferts de charges qu'elle induit.

2.2. Renforcer la politique de modernisation

- faciliter la transmission des exploitations

Outre un effort d'explication à mener sur les formules sociétaires, les règles relatives à la transmission devraient évoluer pour privilégier le maintien d'entités économiques viables.

- D'une part les modalités d'évaluation des exploitations doivent être réexaminées et la "valeur économique" qui tient compte de la rentabilité de l'exploitation devra être utilisée. Il s'agit là avant tout d'une modification de l'approche des familles agricoles.

- D'autre part, les droits de mutation qui sont plus élevés que chez nos partenaires doivent être revus afin d'atténuer l'importance des taux d'imposition et d'augmenter les abattements possibles.

- Enfin, élargir le champ d'application des prêts bonifiés en faveur de l'installation, au règlement de la transmission définitive de l'exploitation reprise, pourrait constituer un encouragement substantiel à régler du vivant du cédant le succession.

- susciter des projets d'entreprise nouveaux

La viabilité du projet d'installation doit faire l'objet d'un examen approfondi de la part de l'ensemble des partenaires concernés au premier rang desquels figurera l'exploitant lui-même. L'EPI doit être perfectionné et :

- impliquer une participation réelle de l'exploitant et qui l'engage ;

- s'appuyer sur un diagnostic préalable complet de l'exploitation.

La qualité de l'analyse économique du projet est déterminante pour l'appréciation des potentialités de l'entreprise. Les audits d'exploitation au moment de la reprise doivent être encouragés.

Il faut exiger que le projet d'installation fasse apparaître un revenu suffisant permettant de faire face tant aux besoins du ménage qu'à ceux de l'exploitation. La mise en oeuvre d'un système de parrainage du jeune qui s'installe par le maître de stage est une orientation à privilégier.

- soutenir l'effort d'élévation du niveau de formation des actifs du secteur (agriculteurs et salariés)

Le niveau de formation initiale des chefs d'exploitation demeure faible alors que nos principaux partenaires connaissent un niveau de formation élevé.

La France s'est fixée à l'horizon 1992 un objectif ambitieux exigeant pour bénéficier des aides à l'installation le brevet de technicien agricole et un stage d'expérience professionnelle d'au moins 6 mois. Il s'agit là d'un des éléments majeurs pour l'avenir de l'agriculture qui exige :

- que l'enseignement agricole double dans les 10 ans, en formation initiale, ses capacités d'accueil au niveau du Brevet de Technicien Agricole et qu'un effort semblable soit engagé en formation continue pour les jeunes ayant déjà un Brevet d'Etudes Professionnelles Agricoles ;

- qu'un statut spécifique de stagiaire de la formation professionnelle soit défini sur le plan réglementaire pour la mise en oeuvre du stage de six mois en exploitation.

Une formation de qualité sera nécessaire à la fois pour la gestion interne et pour les relations avec les partenaires exté​rieurs à l'agriculture. Une formation commerciale élevée est indispensable pour permettre aux agriculteurs de prendre toute leur place dans les filiè​res.

Il importe que la culture technique dis​pensée dans les établissements agricoles n'intervienne pas trop tôt et soit partie intégrante de la culture générale.

L'organisation modulaire de formations permettant la capitalisation des acquis devrait favoriser les poursuites d'études aux niveaux plus élevés. Dans l'optique d'une dimension européenne de l'amont et de l'aval, l'enseignement des langues étrangères doit être considérablement amplifié.

Par ailleurs, la formation est un élé​ment essentiel pour que les entreprises agricoles puissent intégrer les technologies nouvelles dans les meilleures conditions possibles. La formation permanente et le recyclage seront particulièrement importants. Un programme prioritaire de formation aux nouvelles technologie en faveur de l'ensemble des actifs du secteur (agriculteurs et salariés) devrait être mis en oeuvre dans le cadre des mécanismes existants de formation continue.

Un tel programme devra s'accompagner de moyens adaptés en faveur des actions de remplacement et de la mise en place d'un réseau de centres de documentation et d'information dans les établissements.

Pour les technologies nouvelles, l'ensei​gnement doit être en contact avec la recherche. La création de "campus" agricole ou agro-alimentaire intégrant le secondaire, la formation continue, le supérieur, la recherche... pourrait être la solution. La création de formations supérieures en 3 ans devrait être expérimentée.

Les restructurations des entreprises d'aval liées aux modifications de la PAC nécessitent qu'un effort particulier de formation soit réalisé à l'égard des salariés de ce secteur.

Enfin, il est nécessaire d'engager des actions de spécialisation, de recyclage ou de formation reconversion pour faciliter l'adaptation des différents services para-agricoles notamment dans le secteur du développement agricole indispensable pour permettre à certains exploitants de poursuivre leur modernisation, à d'autres de dépasser leur fonction traditionnelle de producteurs de matières premières.

· renforcer les fonds propres des exploitations agricole

Alors que les entreprises industrielles connaissent depuis 1982 un redressement de leur marge, que nombre de mesures fiscales ont été prises en leur faveur, l'agriculture reste à l'écart du mouvement de restauration de l'entreprise.

Or, la condition nécessaire à la mise en oeuvre d'une politique de modernisation et d'ouverture internationale est le renforcement des fonds propres des entreprises agricoles dont le bilan est aujourd'hui largement hypothéqué par l'endettement. Les moyens de la politique de financement de l'agriculture doivent donc être renforcés en utilisant mieux la fiscalité.

· appliquer à l'agriculture une fiscalité au service de sa modernisation

L'extension du bénéfice réel doit être facilitée. Une adaptation de la fiscalité agricole devrait le permettre. Celle-ci devrait s'appuyer sur une réduction du nombre de régimes en développant un véritable régime de réel simplifié.

Par ailleurs, la réussite des mesures d'encouragement fiscal aux entreprises industrielles incite à utiliser en agriculture ce même type d'aide. En rap​prochant progressivement le régime d'imposition agricole du régime d'imposition de droit commun, l'agriculture pourrait se voir appliquer les incitations de caractère fiscal qui bénéficient aux entreprises et qui plus que les subventions pourraient constituer des instruments adaptés pour orienter l'activité économique. On peut penser à des réductions fiscales ou à un système de crédit d'impôt permettant un traitement plus favorable des bénéfices réinvestis dans l'entreprise agricole.

· assurer un financement stable à l'agriculture

Le développement de l'esprit d'entreprise conduit à privilégier les règles juridiques et l'outil fiscal. Toutefois, la situation particulière de l'agriculture impose de conserver un financement spécifique en faveur en particulier de l'installation et de la modernisation. Celui-ci devrait s'étendre à la transmission compte -tenu de son acuité à l'avenir (installation dans le cadre d'une succession réglée). Ainsi le cédant serait-il encouragé à trouver une solution à sa succession.

Toutefois, compte tenu du niveau élevé des taux d'intérêt réels supportés par les agriculteurs depuis plusieurs années, une vue plus globale du financement de l'installation et de la modernisation de l'agriculture apparaît nécessaire. Elle doit tenir compte à la fois de la faible rentabilité de capital investi et de l'impératif d'amélioration des comptes des exploitations agricoles.

Dès lors la politique de financement devrait se traduire par une poursuite de la politique des prêts bonifiés, permettant notamment de financer l'installation de jeunes agriculteurs et la modernisation des exploitations à des taux d'intérêt réels modérément positifs et qui, en tout état de cause, ne soient pas supérieurs à ceux observés chez nos partenaires européens les plus proches.

Dans un tel cadre, la prise en compte des investissements de productivité, de préférence aux investissements d'accroissement de capacités, devrait faire l'objet d'un examen attentif.

La modernisation du secteur agro-alimentaire imposera encore, au cours des prochaines années, le maintien de flux financiers importants en sa faveur.

Au-delà de mesures à caractère social, qui seront indispensables pour les petits producteurs, les exploitations "intermé​diaires" devront être aidées à atteindre un niveau élevé de compétitivité.

- permettre l'adaptation des exploitations susceptibles de parvenir à un niveau de compétitivité suffisant assouplir le contrôle des structures

L'évolution démographique devrait permettre les restructurations nécessaires pour qu'un nombre plus grand d'exploitations atteignent les niveaux de dimension leur permettant d'obtenir un niveau de compétitivité suffisant. Rien ne doit entraver cette évolution. Dans ce contexte, le choix systématique de privilégier l'installation par rapport à l'agrandissement dans la quasi-totalité des schémas directeurs départementaux de structures (support essentiel du contrôle des structures) accompagnés par ailleurs de seuils de contrôle très bas reflète une inadaptation de la politique actuelle aux évolutions à venir. Une réforme du contrôle des structures devra donc être conduite pen​dant la période du plan. Par ailleurs il conviendra de mener à son terme la réflexion entreprise sur les missions des SAFER et d'en tirer les conclusions qui s'imposeront.

- poursuivre le redressement des exploi​tations dont les difficultés paraissent surmontables

2.3. Accompagner sur le plan social la restructuration du secteur

L'évolution économique devrait conduire à des cessations anticipées et forcées d'acti​vités qu'il convient d'accompagner.

- Le dispositif de faillite agricole récem​ment adopté est une première réponse à l'arrêt forcé d'activité. Elle pallie une lacune de plus en plus fortement ressen​tie de la législation française. Il doit être complété par la mise en oeuvre d'une politique de reconversion des agriculteurs obligés de liquider leur entreprise.

- L'aide au revenu minimum d'insertion s'adresse aux agriculteurs installés sur de petites structures et qui à terme sortiront de l'agriculture ou dont l'exploitation ne sera pas reprise en tant que telle.

- Il reste qu'aujourd'hui la transition vers la retraite pour les agriculteurs âgés en difficulté est mal couverte. Il faut envisager la mise en oeuvre d'une sorte d'indemnité d'attente pour ceux d'entre eux dont la situation n'est pas redressable.

- La gestion des évolutions de l'emploi salarié de la filière doit passer par des négociations de branches dans chaque secteur professionnel.

3. Quels instruments pour assurer le développement rural ?

3.1. Renforcer les actions d'installation

Afin d'éviter un véritable effondrement de la population active dans les zones difficiles il est déterminant de conduire une politique volontariste d'installation reprise dans tous les secteurs d'activité.

Cela nécessite un renforcement des dispositions de portée générale qui facilitent l'installation et la reprise.

Dans le domaine agricole, la France a d'ores et déjà mis en place un dispositif important, unique en Europe. Des progrès devraient encore être réalisés pour élargir le champ des bénéficiaires.

Dans les zones fragiles, la prise en compte de la totalité des ressources de l'entreprise rurale, qu'elles proviennent ou non d'une activité agricole, peut permettre d'assurer la viabilité du projet d'entreprise rurale.

Lorsque la pluriactivité est une condition de l'équilibre de l'exploitation et s'inscrit dans le projet d'exploitation, l'installation de pluriactifs peut être encouragée en les faisant bénéficier de la DJA et de l'abattement de 50 % sur les bénéfices imposables accordés aux jeunes qui s'installent pendant les 5 années qui suivent leur installation. Mais cela suppose un niveau de qualification professionnelle élevé.

3.2. Simplifier la situation des pluri​actifs

Une agriculture pluri-fonctionnelle peut aussi se concevoir lorsque les activités complémentaires sont dans le prolongement de l'activité agricole ou lorsque l'insuffisance des structures la rend indispensable au moins à titre transitoire.

Or, la pluriactivité individuelle du chef d'exploitation agricole suppose des adaptations des systèmes d'aides économiques, de la fiscalité et des régimes sociaux.

Le principe posé est celui de la transparence visant à supprimer les exclusions ou les pénalisations qui gênent la pluriactivité sans créer bien sûr par ailleurs d'avantages indus ni de distorsions de concurrence avec les monoactifs des mêmes secteurs économiques.

Dans ce cadre, un aménagement de la réglementation existante est en cours dans le projet de loi complémentaire à la loi d'adaptation préparé par le Gouvernement. Pour aboutir des négociations devront s'ouvrir entre les partenaires concernés (syndicats d'agriculteurs, de salariés, Pouvoirs Publics).

3.3. Mettre en place des zones témoins pour expérimenter en vraie grandeur l'extensification

L'extensification est présentée comme une des solutions d'avenir pour les zones difficiles. Or, aujourd'hui il faut bien dire que derrière le mot se cachent nombre d'interrogations. Une mobilisation accrue de l'ensemble des partenaires concernés (agriculteurs, Etat, collectivités locales, recherche, organismes de développement) est nécessaire pour lever l'ensemble des freins à l'extensification (références, aménagement foncier, poids des charges fixes).

L'extensification devrait être conçue comme un véritable programme engageant l'exploitant et supposant des mesures spécifiques d'accompagnement tant dans le domaine des charges liées au foncier, qu'en matière de financement du cheptel permanent.

3.4. Faire évoluer les services en milieu rural

Il faut ouvrir aux populations et aux entreprises rurales l'accès de services modernes de qualité s'adaptant au contexte de la plus faible densité et répondant aux besoins nouveaux des populations et des entreprises.

Les notions essentielles à prendre en compte sont celles "d'accessibilité" et de "distance temps".

Cette approche implique :

- un effort de désenclavement là où les routes et les télécommunications sont des facteurs limitants ;

- le développement des nouvelles technologies de télécommunications et de télématique indispensables à l'activité économique de demain.

En matière de services publics ruraux, un effort particulier est à mener compte tenu des caractéristiques de qualité et de fiabilité trop souvent insuffisants qu'ils présentent. Dans les régions défavorisées, la faiblesse des équipements peut constituer un obstacle réel au dévelop​pement économique et social.

3.5. Favoriser l'accès en milieu rural à des enseignements de qualité tout au long du cycle scolaire général ou spécialisé, scolaire et universitaire

Dans certaines zones de faible densité, marquées déjà par une destruction de la société, l'échec alimente l'échec. Au moment où le niveau général de l'enseignement et des exigences de formation professionnelle s'accroissent, le retard de ces zones risque ainsi à l'inverse de la tendance générale, de s'aggraver.

Il ne peut s'agir d'adopter des mesures nationales faites pour une France "moyenne", mais de créer des outils spécifiques et nouveaux, fondés notamment sur les télécommunications et peut-être une relance des formules d'internats.

Dans l'optique d'un développement du tissu des activités rurales, les universités de province pourraient diversifier leurs formations en direction des besoins plus spécifiquement régionaux à définir en accord avec les conseils régionaux, les organisations consulaires et les municipalités.

3.6. Développer la connaissance des "bassins d'emplois et d'habitat"

Le développement doit être conçu aujourd'hui en terme de synergies entre zones urbaines et zones rurales tant sont fortes les interpénétrations de l'emploi, de l'habitat, des services avec l'accroissement de la mobilité des habitants et le développement de leurs migrations alternantes quotidiennes. La vieille définition des communes de - de 2.000 habitants agglomérés est complètement dépassée : c'est au niveau du "bassin d'emploi et d'habitat" qu'il faut désormais concevoir les actions porteuses de développement. Il apparaît, dans ce contexte, que les agrégats statistiques actuels calés sur les limites administratives traditionnelles ne sont plus adaptés dès lors que les "nouvelles frontières" du développement rural chevauchent très fréquemment les cantons, les arrondissements, les départements.

D'ici le terme du plan, l'analyse de la situation et des évolutions de "ces nouveaux périmètres d'aménagement" devra être généralisée.

***
La conviction du Groupe de Prospective Agricole est que l'orientation par le marché est la seule voie d'avenir pour l'agriculture.

L'effort d'adaptation que cette orientation implique pour l'agriculture française rend indispensable une politique ambitieuse d'accompagnement national pour permettre à l'agriculture française de poursuivre sa modernisation et pour favoriser de nouveaux équilibres en milieu rural.

L'intérêt du secteur à long terme com​mande également une réorientation de la réforme de la PAC dont l'objectif fondamental doit être l'ajustement permanent de la production aux débouchés afin que l'agriculture française et européenne puisse saisir les opportunités des marchés. Seul cet objectif est porteur d'avenir et donc d'espoir pour les agriculteurs.

L'espérance du Groupe de Prospective Agricole est que ce rapport ne reste pas lettre morte.

La nouvelle mutation agricole de la fin du 20ème siècle est en cours. Travaillons tous ensemble pour que l'agriculture française reste, dans l'Europe de demain, dans le monde de demain, une activité économique puissante tout en préservant le modèle européen d'agriculture et de vie.
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RESUME DU RAPPORT

Conduire une réflexion globale à moyen et long terme sur les conditions de développement de l'agriculture française et sur sa place dans la gestion de l'espace rural, telle était la mission du Groupe de Prospective Agricole.

1. La situation de départ : contraintes et atouts

L'importance et le poids du secteur agricole dans l'économie française et dans la gestion de l'espace rural font que les enjeux pour l'agriculture dépassent ce seul secteur :

L'agriculture a enregistré des gains de productivité deux fois plus rapides que dans le reste de l'économie. Elle est ainsi devenue, en trente années, un secteur de haute technologie et constitue aujourd'hui l'un des points forts de la balance commerciale. Ceci est souvent méconnu.

Par son besoin de terre, l'agriculture, avec la forêt, est la seule activité qui soit capable d'assurer la gestion de l'espace naturel, à l'échelle des mutations qu'il va connaître.

Les agriculteurs pourtant sont en plein désarroi et doutent de leur avenir : L'agriculture de la plupart des pays industrialisés vit en effet depuis plus de 10 ans une crise profonde.

L'excès de l'offre globale par rapport à la demande solvable reconnu comme le problème majeur du secteur agricole a des conséquences préoccupantes au niveau international :

- les relations commerciales entre grands pays exportateurs deviennent de plus en plus conflictuelles ;

- les soutiens publics à l'agriculture ont progressé sans que cela se traduise par une amélioration de la situation des agriculteurs.

Depuis 1986 et le lancement du nouveau round de négociations internationales, il est admis que le retour à un meilleur équilibre des marchés passe par une réforme concertée des politiques agricoles. Le principe fondamental est de faire en sorte que les signaux du marché influencent l'orientation de la production agricole. Mais, une divergence profonde oppose la CEE et les Etats-Unis et les négociations sont au point mort.

Les modifications profondes du contexte communautaire et international ont amené la Communauté à revoir son approche d'ensemble de l'agriculture. Depuis 1984, c'est une nouvelle politique agricole commune qui émerge. En dépit de ses acquis (garantie de financement, réserve monétaire, écoulement des stocks anciens) la réforme mise en oeuvre n'apparaît pas capable, à terme, d'enrayer les difficultés et de leur donner espoir.

Dans ce contexte difficile, la réflexion du Groupe de Prospective Agricole après avoir analysé les tendances lourdes de l'évolution, a visé à dégager :

- les facteurs clés ;

- les cheminement le plus souhaitable pour assurer l'avenir de l'agriculture.

2. Les clés du changement

Trois facteurs vont conditionner l'avenir de l'agriculture :

* Les perspectives des échanges agroalimentaires

Alors que la décennie 1970-1980 avait été marquée par une véritable explosion du commerce mondial de produits agro-alimentaires, le début des années 80 a connu une contraction importante qui conduit à s'interroger sur l'évolution à long terme des échanges. L'amélioration récente de la situation des marchés mondiaux ne fait que renforcer cette interrogation.

Des analyses conduites par le Groupe de Prospective Agricole, il ressort que :

Dans les pays industrialisés.

Les changements seront davantage qualita​tifs que quantitatifs. En effet, ce ne sont plus les variables habituellement considé​rées comme motrices de l'évolution de la consommation (croissance démographique, croissance économique, revenus) qui peuvent pousser la demande, mais les réformes de politiques agricoles et commerciales qui deviendront les éléments clés de l'ouverture des marchés.

Pour les pays à économie planifiée.

La plus grande incertitude règne sur leurs importations à long terme. Mais chacun s'accorde à reconnaître qu'aussi bien la Chine que l'URSS maintiendront, dans le moyen terme à leur niveau actuel, leurs importations.

Leurs importations constituent un point central des échanges.

Elles sont conditionnées principalement par les variables économiques, dont les perspectives d'évolution à moyen terme, sont plus encourageantes que par le passé. Mais elles sont également liées aux évolutions démographiques : celles-ci, dans certains pays pourraient conduire à des décisions propres à infléchir les seules considérations économiques.

La demande de produits agricoles dans l'ensemble des PED, dont les 2/3 en provenance de la zone Afrique du Nord/Moyen-Orient, devrait poursuivre sa croissance jusqu'en l'an 2000, mais à un rythme annuel inférieur à celui des 15 dernières années.

Des débouchés existent donc à moyen et long terme. Le problème majeur auquel, devront faire face les agricultures exportatrices est le désajustement entre la croissance de la production, à l'horizon de 10 et 15 ans, et la demande solvable. Les nouvelles technologies jouent d'ailleurs un rôle majeur dans les gains de productivité encore attendus dans le secteur agricole.

Les nouvelles technologies

Amélioration des performances, accélération de fonction, vaccination génétique sont autant de possibilités ouvertes par les nouvelles technologies. 

Elles rendront possibles :

- une meilleure valorisation des produits voire une valeur ajoutée très importante ;

- de nouvelles formes de relations contractuelles entre les producteurs et les entreprises sur la base de quantités et qualité déterminées ;

- un dépassement de la fonction tradi​tionnelle de production de matières premières alimentaires...

Elles seront ainsi un levier essentiel de la capacité de l'agriculture à se placer sur les marchés.

Les facteurs d'évolution internes

Qu'ils tiennent à la démographie ou à l'émergence de nouvelles fonctions de l'exploitation agricole ils sont autant d'éléments qui devraient faciliter la nouvelle mutation agricole de la fin du 20ème siècle.

3. Un projet d'avenir

Les orientations stratégiques

Si les marchés existent les capacités de production mondiales font qu'ils seront sur le moyen et long terme fortement concurrentiels. Ceci ne doit pas pour autant conduire à une solution de repli sur le grand marché intérieur. Un tel scénario serait catastrophique, à terme, pour l'agri​culture et l'économie française.

La seule vision d'avenir pour l'agriculture européenne et française est une agriculture exportatrice.

Il est de l'intérêt de l'agriculture française de faire jouer ses avantages comparatifs. Ses capacités de production, son savoir-faire la mettent à égalité avec les meilleures agricultures du monde.

Cette vision exportatrice doit s'inscrire dans une approche novatrice à l'égard

- Des pays en voie de développement.

L'ambition première de l'agriculture fran​çaise doit être de collaborer au niveau international pour éliminer les principaux obstacles extérieurs au développement des PVD que sont l'endettement et le protec​tionnisme.

Des négociations commerciales multilatérales.

Elles sont le point de passage obligé pour la réussite des réformes à conduire dans le secteur agricole.

Les négociations sont difficiles, il faudra sans doute encore de longs mois de discus​sion pour rapprocher les points de vue, mais les Etats-Unis et l'Europe ont, à long terme, des intérêts convergents qui doivent les conduire à dégager un compromis.

De la réforme de la PAC.

La PAC constitue le seul cadre réaliste d'organisation économique grâce auquel l'agriculture française pourra poursuivre son développement et soutenir la concur​rence internationale.

Les réformes entreprises étaient nécessaires car les mécanismes, à l'oeuvre depuis 1958, n'étaient plus adaptés à une agriculture largement autosuffisante. Aujourd'hui, une réorientation de cette réforme est indispensable.

. Pour les grandes cultures

L'orientation vers le marché est l'orientation fondamentale mais elle doit s'inscrire dans l'optique d'un ajustement permanent de la production aux débouchés et non dans les limitations 

La direction à poursuivre ne peut être qu'une politique d'ajustement régulier et raisonnable par les prix, pour atteindre les prix des pays ayant les coûts de production les plus compétitifs. La mise en oeuvre de cette orientation nécessite des mesures d'accompagnement. Les orientations récentes de la CEE en matière socio-structurelle ainsi que la mise en oeuvre d'un plan d'accompagnement natio​nal peuvent jouer un rôle dans la recher​che de la maîtrise de la croissance des volumes produits. Mais les perspectives des marchés, à moyen terme, conduisent à s'interroger sur leur capacité à faire disparaître le désajustement. La combinaison de baisse de prix limitée, et d'un système de retrait de terre incitatif pourrait alors apparaître comme la solution la moins mauvaise.

Il est nécessaire d'envisager une politique alternative pour les oléoprotéagineux. Le problème des grandes cultures doit être abordé dans son ensemble dans un pilotage global de la surface totale de grandes cultures, et garantir que les substitutions éventuelles s'opèrent en fonction de leurs productivités comparées.

. Pour le lait

Plusieurs raisons militent en faveur d'un maintien des quotas dans les années qui viennent. Mais l'objectif, à plus long terme, doit être de viser une sortie possible du système. L'intérêt de la France doit être, dans ce secteur également, de faire jouer ses avantages comparatifs.

- De l'espace rural

Le choix impératif pour l'agriculture de l'ouverture sur le monde et ses corollaires,

Le monde rural "n'est pas à part". Les entreprises rurales devront, pour exister, être compétitives, rentables, modernes. C'est une orientation de fond qui nécessitera une adaptation des activités du milieu rural mais qui ne saurait cependant dispenser de maintenir, dans certaines zones, une politique de compensation des handicaps.

L'agriculture devra évoluer, définir et suivre des voies nouvelles en adaptant ses modes de production (extensification, diversification) et en élargissant ses activités. Mais seul un renforcement dé l'ensemble du tissu économique sera garant de l'avenir des zones rurales.

* Les moyens

L'effort d'adaptation que cette orientation implique pour l'agriculture française rend indispensable une politique ambitieuse d'accompagnement national.

C'est une politique agricole centrée sur l'économique qui doit être mise en oeuvre. Le Groupe de Prospective Agricole propose qu'elle soit menée dans le cadre d'un contrat de modernisation engageant réciproquement les agriculteurs et les Pouvoirs Publics.

Elle devrait s'ordonner autour des points suivants :

Faciliter la mise en place de relations équilibrées avec l'aval

L’établissement de rapports contractuels équilibrés est une voie indispensable pour développer un partenariat équitable qui s'avère également profitable aux cocontractants. Le producteur doit comprendre qu'il fait partie d'une chaîne dont chaque maillon a ses propres exigences. Le prix et la qualité sont les facteurs essentiels pour l'aval.

Mais les producteurs doivent participer également au développement de l'aval : au travers des outils qu'ils ont su créer- coopératives, Crédit Agricole- ils disposent de leviers importants.

Renforcer la compétitivité de l'agricul​ture

Il s'agit de mener un action résolue pour accentuer sa flexibilité au travers de la recherche d'une proportionnalité des charges aux résultats économiques, pour renforcer la politique de modernisation de l'outil de production au travers notamment de la poursuite de l'effort d'élévation du niveau de formation des actifs du secteur mais aussi au travers de l'aménagement des règles de transmission, de l'amélioration de qualité des installations, d'une politique de financement adaptée ainsi que de l'accom​pagnement social de la restructuration du secteur.

Promouvoir de nouveaux équilibres en milieu rural

Simplifier la situation des pluriactifs, élargir, sous certaines conditions, le champ des bénéficiaires de la DJA, expérimenter en vraie grandeur l'extensification apparaissent comme les éléments majeurs d'une évolution de l'agriculture des zones rurales.

L'accès à des services modernes de qualité, e développement de formations adaptées aux besoins régionaux sont autant de voies nécessaires au développement économique et social du milieu rural.
Le Commissariat Général du Plan vient également de publier à la Documentation Française le rapport du Groupe de stratégie industrielle agro-alimentaire :

"Les industries alimentaires françaises face au défi européen"
(décembre 1988)

- Tome I : Synthèse et résumés

- Tome II : Analyses et recommandations par secteurs et fonctions.
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